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I USTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. dos requêtes). 

bulletin : Instance; péremption; prescription. — Elec-

tions; question touchant à l'état des personnes; juge de 

paix; incompétence. — Elections; décision de la com-

mission municipale; appel; délai. — Elections; domi-

cile. — Jugement; sigmliculion; notaire; action solidaire 

contre les contractants (vendeur et acquéreur); preuve; 

présomptions. — Cour de cassation (ch. civ.), Bulletin : 

Enregistrement; présomption de mutation; partage. — 

Testament; vérification d'écriture. — Cour impériale 

de Paris (2' ch.) : Connexilé; appel; action en report 

. de faillite et en nullité de nantissement; société en par-

ticipation; droits et obligations du participant; influence 

■ du criminel sur le civil. — Tribunal civil de la Scinc 

(1" ch.) : Revendication exclusive du nom de Tonnerre 

par la branche aînée de la maison de Clermont. 

J USTICE CRIMINELLE. — Tribunal correctionnel de Bor-

deaux: Une femme exécutée à la Bourse; perte de 

• g<J,0(J(J lianes; abus de confiance et escroqueries; com-

pacité d'il!-, ancien commissaire de police. — 1" Con-
seil do guerre dv l'aria : I neubordinotion , r^vuacea et 

voies de fan envers un supérieur; un soldat de l'armée 
d'Orient; amour et jalousie. 

CilKO.MUCE. 

«H'STICi: CIVILE 

Ces questions, soulevées par le pourvoi du sieur Du 

mesni!, ancien notaire, contre un jugement ea dernier 

ressort du Tribunal des Ande1ys ,Tui date du 27 août 1855, 

ont donné lieu à un arrêt d'admission, au rapport de M. le 

conseiller Taillandier et sur les conclusions conformes du 

même avocat-général, plaidant M e Labordère. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 6 mai. 

ENREGISTREMENT. PRÉSOMPTION 

PARTAGE. 

DE MUTATION. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

Bulletin du 6 mai. 

INSTANCE, -r- PÉREMPTION. — PRESCRIPTION. 

La prescription de trente ans qui éteint tous les droits 

et actions, éteint aussi les instances introduites pour l'exer-

cice de ces droits et actions. Elle peut donc être opposée 

à une reprise d'instance formée après trente ans d'inter-

ruption des procédures, alors même que la péremption 

n'aurait pas été demandée. La prescription de trente uns 

a dispensé de recourir à la péremption. (Arrêts cou for-

mes des 23 novembre 1831 , ch. av., et 2 août 1841, ch. 

desréq. — Voir un arrêt antérieur du 11 juin 1826, eh. 

des rtq., dont argumentait le p ourvoi, mais que la Cour 

n'a pas jugé applicable.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny et 

sur les conclusions conformes de M. Tavocat-général 
du Raynal, plaidant M" Bosviel, du pourvoi de la veuve 

Del mas. 

ÉLECTIONS. — QUESTI01S TOUCHANT A L ÉTAT DES PERSONNES. 

— JUGE DE PAIX. — INCOMPÉTENCE. 

La présomption do mutation de propriété établie par 

'article 12 de la loi du 22 frimaire an Vil, et résultant de 

l'inscription du nom d'un nouveau possesseur au rôle des 

conlribulions, et du paiement desdites contributions par 

ce nouveau possesseur, n'est pas absolue : elle ne s'ap-

plique et ne donne ouverture à la perception du droit pro-

portionnel qu'autant qu'elle révèle une transmission à 

titre onéreux ou gratuit; elle n'est pas applicable loca;juç« 

les faits sur lesquels elle repose s'expliquent au m'»y^îf<1 

d'un partage. La présomption de l'art. 12 ne peut alors] 

être invoquée par la régie qu'en tant qu'elle donnerait lieu, 

à raison du partage qu'elle révèle, à la perception d'un 

droit de soulte. (Art.' 12 et 69, §6, n° 2, de la loi du 22 

frimaire an VII; art. S83 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sevin, d'un jugement rendu le 31 août 1854, par le Tri-

bunal civil de Cbâlons-sur-Saône. (Jobard DumesmT-Ma-

rigny contre l'Enregistrement. Plaidants, M r ' Leroux si 

Moutard-Martin.) 

TESTAMENT. — VÉRIFICATION D' LCRITURE. 

Encore qu'en règle généra'e la vérifiaation de l'écriture 

d'un testament dpiveêtre à la charge de l'héritier du aan^, 

le juge a pu, Ean3 violer aucune loi, la mettre à la charge 

du légataire, lorsqu'il est déclaré, en fait, que certaines 

circonstances, et notamment le silence gardé $ur l'exis-

tence du testament, lors de l'apposition Cbjs scellés, par le 

légataire, qui savait cependant que ce testament existai!, 

rendaient le testament suspect. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et con-

formément aux conclurions de M. l'avocat-général Sevig, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour de Douai. 

(Epoux Tirmache et consorts contre Dauilé. Plaidants, 
M" Maibicu-Bodet et Mimerel.) 

En matière électorale, le juge de paix est incompétent 

pour statuer sur les questions qui touchent à l'état des 

personnes; ainsi, il excède ses pouvoirs lorsqu'il juge, en 

confirmant à cet égard la décision de la commission mu-

nicipale, qu'un habitant auquel on contestait sa qualité de 

citoyen français, et par suite lej droit de voter dans 'es 

élections, avait réellement cette qualité, d'8près les lois 

des 2 mat 1790, 14 septembre 1791, et notamment d'a-

près l'art. 4 de la Constitution du 24 juin 1793, quia ad-

mis à l'exercice des droits de citoyen français tout étran-

ger âgé de vingt et un ans, domicilié en France depuis une 

année et ayant épousé une Française. Cette quesiion n'é-

tait pas de son domaine et ne pouvait être jugée que par 

les Tribunaux ordinaires. 

Cassation, au rapport du même conseiller et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, du ju-

gement du juge de paix du canton de Vesoul, e^i date du 

16 février 1856, rendu en faveur du sieur Rossen contre 
le sieur Theurey. 

ÉLECTIONS. — DÉCISION DE LA COMMISSION MUNICIPALE. — 

APPEL. — DÉLAI. 

Le tiers qui attaque par la voie de l'appel devant le ju-

ge de ,paix la décision de la commission municipale, soit 

pour y faire inscrire un électeur qui n'a pas été porté sur 

la liste électorale, toit pour le faire rayer, s'il prétend que 

son inscription est illégale, est non recevable s"il a laissé 

expirer le délai de cinq jouis depuis la notification de la 

décision. (Article 21 du décret du 22 lévrier 1852.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

du pourvoi du sieur Jardin contre un jugement du juge 
de paix du canton du Horps (Mayenne). . 

ÉLECTION. — DOMICILE. 

_ L'habitant d'une commune qui, au moment de la révi-

sion et de la rectification de la liste électorale qui s'obère 

'o 31 mars de chaque année, avait son domicile dans cette 

commune depuis le commencement du mois d'octobre pré-

cédent, a été valablement inscrit sur la liste des électeurs. 

Ces mots « commencement d'octobre » employés par le 

juge de paix pour la constatation du fait do domicile, im-

Pliquem, à raison de la laveur qui B'aUacho au droit élec-

toral, t'idee que c'est au 1" octobre qu'il a voulu faire re-

teï le point de départ des six mois d'habitation exigés 

LA 

rUUiUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audiences des 30 avril et 7 mai. 

RLVËSDlCmOX EXCLUSIVE DU NOM DE TONNERRE PAR 

BRANCHE AÎNÉE DE LA MAIsOS DE CLERMONT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 22 avril.) 

M e de Sèze, avocat du défendeur, s'exprime ainsi : 

Messieurs, vous avez déjà compris l'intérêt grave engagé 
dans la cause; il s'agit d'un nom et d'un nom illustre. Dans 
la plupart des procès de ce genre, l'identité d'origine est con-
testée; celui qui se plaint d'une usurpation ni ta parente; 
parfois même le défendeur n'y prétend pas. Ici les adversaires 
ta reconnaissent, la proclament, la signalent; ils nous mon-
trent dans leur généalogie, qui est la nd'.re, ie point de jonc-

tion, l'ancêtre commun; il y a moins de trois siècles, notre 
auteur et le leur étalent frères... ei nous plaidons ! Nousavons 
môme origine, même race, même nom romontani à neuf siè-

cles, même sang, même alliance, même illustration.... et nous 
plaidons ! 

Pourquoi ? Notre principal adversaire, le seul dont nous 
ayons à nous occuper, celui dont on vantail avec raison, à 
l'audience dernière, l'esprit de sagesse et de modération, se-
rait aussi embarrassé de le dire que nous le sommes nous-
mêmes. 

Mon client aura dans quelques jours soixante-seize ans ; il 
porte aujourd'hui le nom qu'il a reçu en naissant; son père 
!.. n Itioncmic cnntmn il l'avait Mcn rln oiatt immnia il l'n 

P«r 1 art. 13 du décret du 2 février 1852, 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny et 

les conclusions conformes du même avocat-général, 

°-u pourvoi du sieur Beuedetti contre un jugement du iuue 
«e paix du canton da Piedi-Corte (Corse). 

JUGEMENT. — SIGNIFICATION. — NOTAIRE. — ACTION SOLI-

DAIRE CONTRE LES COKMACTANTS (VENDEUR ET ACQUÉREUR). 

** PREUVE. — PKSSOMPTIOM. 
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le lui a transmis comme il l'avait reçu du sien, comme il l'a 
vait reçu 'do l'aïeul, Voila soixante-seize ans que son cousin le 
lui connaît et le lui donne. Le duc ne l'a jamais nommé au-
trement dans les relations ordinaires de la vie et alors que, 
minisire de la guerre, il l'élevait à un grade nouveau dans la 
carrière des armes que le marquis, avait comme lui, adoptée. 
Pourquoi ces deux vieillards qui s'aiment, qui s'estiment, qui 
s'honorent mutuellement, qui pieuiem en secrui sur ces dé-
bats, qui soutirent autant l'un que l'autre de cette querelle 
qu'ils n'ont pas soulevée, et qui vient jeter u'n triste nuage 

sur une longue amitié, pourquoi eesdeux vieillards, ces deux 
parents plaident- ils ? Je le répète, ils n'en savent rien; c'est 
poulr cela, peut-être, que M. le duc de Clermont- Tonnerre a 
mis deux ans à lancer une assignation que la biusque agres-
sion de son lils avait rendue nécessaire. 

Vous vous souvenez, messieurs, des commencements du 
procès et de ce qui l'a précédé. Je n'y reviendrai qu'en très 
peu de mots, li n'est ni dans les intentions de mes clients, ni 
dans les miennes de tirer parti, ce qui serait facile, des con-

tradictions, des embarras dans lesquels noire adversaire s'est 
trouvé pris quand on l'a poussé, malgré lui, dans une guerre 
qui choquait a la fois et ses sentiments de justice et ses sen-
timents de famille. A son âge, il est presque permis d'être 
faible, il l'a été... Nous ser.ons lionieux de ie lui reprocher du-
rement. 

C'était au mois de mars 1853... il y a trois ans, M. le mar-
quis de Ctermout-Tonuerre mariait mi do ses fils

 ;
 il l'annon-

ça à son cousin. Vous savez comment celui-ci lui répondit, 
eu le félicitant de coeur sur cette alliance. Eu nié,ne temps, il 
lui exprimait le désir qu'avait la brandie uiuée do voir Al. de 
Clermoni-Toniierro ajouter a son nom le surnom de Thoury, 
pour éviter des confusions, et la suscription était ainsi con-
çu» : M. de Cleruiom-Touucire Thoury. 

Ou s'esi étyiiné que j'aie appelé cette lettre le point de dé-
part du procès : peut-être l'expression ne couvieut-olle pas ; 
mais je n'eu ai pas trouvé d'autre qui rendît mieux ma pen-
sée. Celte lettre me paraissait et mu païuii encore, je l'a-
voue, former la prétention de la brauolie aînée. Il s'agissait 
d'obliger la branche cadette à ujouter un surnom au nom de 
Cleruiout-To.ineiro qu'elle uvaii ie droit de porter; pas autre 
chose. Et, en ilfet, si la branche cadette n'avait pas été Cler-

mont Tonnerre, pourquoi le duc, comme chef de la famille, 
n'auraii-jl pas pno bon cousin de s'appeler Clermont et de 
supprimer Tonnerre, sauf à ajouter au nom do Clerniout ce-
lui d'une terre, de celle de Thoury, par exemple ? 

11 est bien difficile, le Tribunal le comprend, d'espliquer 

pourquoi le duc, abordant ce sujet, n'aurait pas posé la ques-
tion comme elle devait l'être, s'il l'avait vue tout entière dans 
l'adjonction illégitime du nom de Tonnerre. Comment ne se 
serait-il pas plaint, modérément et amicalement, je le veux, 
àa point qui aurait fait la difficulté ? Quoi qu'il en soit, la 
lettre ne pouvait entraîner un débat. Le duc exprimait un dé-
sir, n'invoquait pas un droit ; il serait temps d'en causer à la 
première entrevue. 

Vous savez comment les choses ont tourné : le fils du duc, 
sans autorisation de son père, jette dans les journaux une at-
taque violente et passionnée : il déclare que la branche du-
cale a seule le droit de joindre au nom de Clermont celui de 
Tonnerre. La réponse de mon client est sous vos yeux ; je n'ai 
pas à en faire ressortir la modération. On réplique ; on fait 
appel aux parents, et M. le marquis de Clermont-Tonnerre est 
déclaré usurpateur d'un nom qui ne lui appartient pas. C'est, 
dit-on, ce qui résulte des auteurs qui sont entre les mains de 
tout le monde. Nous redresserons ce point tout a l'heure. 
Mais, chose étrange, les mêmes hommes qui faisaient si réso-
lument de M. le marquis de Clermont-Tonnerre un Clermont-
Thoury, lui écrivaient en même temps comme pour s'en ex-
cuser, lui demandant pardon de la liberté grande et lui don-
n- ni du Clermont-Tonnerre en toutes lettres. Nous en avons 
les preuves au dossier : M. le duc lui-même lui restituait le 
.::-; :> que lui eB+evaieiit $e< enfants et allait jusqu'à lui dire : 

SM*OU'< vous plaignez de co qu'on prétend contester dans la 
famille de Clermont à la branche dont vous êtes le chef le 
droit de joindre à son nom eelui de Tonnerre ; le fait n'est 
point exact. » Nous n'insisterons point sur cette lettre : notre 
adversaire avoue de trop bonne grâce qu'elle n'est qu'une 
longue contradiction avec ce qui a précédé et avec le procès 
qui a suivi. 

Il nous est permis du moins d'insister sur la situation qui 
nous est faite. On nous accuse d'avoir, les premiers , usé du 
papier timbré. Eh quoi ! deux articles de journaux déclarent 
formellement que nous n'avons pas le droit de nous appeler 
Tonnerre, comme nous l'avions fait depuis notre naissance , 
en même temps, le chef de la .famille nous écrit une lettre in-
time dans laquelle il nous dit qu'il ne nous conteste pas le 
droit de porter ce nom, et nous garderons le silence, et nous 
accepterons celte situation singulière, et nous resterons sous 
le coup d'une accusation publique d'usurpation? Est-ce pos-
sible"? Non, sans doute. Et pourtant M. le marquis de Cler 
mont-Tonnerre qu'on vous peint si ardent, si pressé de livrer 
baiaille, M. le marquis de Clermont-Tonnerre attend trois 
mois, espérant que M. le duc voudra bien dire tout haut et 
publiquement ce qu'il lui a écrit : « Nous ne vous contestons 
pas le nom de Tonnerre; seulement, nous prétendons que vous 
devez y joindre le surnom de Thoury, pour vous distinguer 
do notre branche. » 

Le duc n'écrivit plus et 'ne rétracta rien publiquement. 
Celait tout simple : le fils avait parlé très haut, le père ne 
voulait pas le démentir. 

Voilà pourquoi libus plaidons. 

Mais ava'it d'en venir à cette extrémité, mon client proposa 
un arbitre, un ami commun dont l'intervention pouvait met-
tre un terme à ces fâcheux dissentiments. Cet arbitra, c'était 
M. Berryer. Il fut accepté par nos adversaires : nous déposâ-
mes nos pièces entre ses mains ; le duc ne remit pas les sien-
nes. Je ne m'étonne plus depuis qu'on nous a expliqué qu'il 
avait fallu doux ans pour les réunir. Ce fut alors que mon 
client envoya la sommation que vous connaissez. Cet ac:e n'é-
tait âutre chose que la demande faite-au duc du reconnaître ce 
qu'il avait lui-même écrit. La léponse fut une contestation for-
melle de notre droit au nom de Clerinont-Tonnerre. Doux ans 
s'écoulent et nous sommes assignés. 

Voilà les préliminaires du procès. Examinons le procès lui-
même. 

Nos ad^ersairss nous disent : « Nous avons le droit de nous 
appeler Clerinont-Tonnerre ; c'est' le nom que nous ont trans. 
mis nos ancêtres, sans interruption, depuis le jour où, en 
1605, l'un d'eux acquit le comté de Tonnerre. Nous avons le 
droit et nous l'avons seuls. Nous nous rencontrons en 1833 
portant ce nom comme vous, niais indûment, et nous deman-
dons que .cela cesse. Vous vous appelez Ciermont, saus cou -

treJit; nous sommes une même famille, un même sang, cela 
est vrai, mais notre branche seule a le droit d'ajouter au nom 
de Clermont celui de Tonnerre; vous ne l'avez point. Ainsi 
droit pour la branche aînée de porter le nom do Tonnerre, et 
droit exclusif : telle est la prétention. » 

Notre adversaire a compris que la prétention se posant 
ainsi, il fallait justifier le droit : c'est à ce but que tout l'ef-
fort de sa plaidoirie a tendu. C'est aussi la première question 
que je veux examiner ; j'examinerai ensuite le droit de la 
branche pour laquelle je plaide. 

La branche aînée, c'est-à-dire la branche de Cruzy a-t-elle 
le droit de porter le nom de Tonnerre ? 

Il nous faut remonter à l'auteur commun. Bernardin de 
Clermont, comte et vicomte de Clermont, vicomte de TallarJ, 

épousa Anne Ilusson de Tonnerre, fille du comte de Tonnerre. 
Le nom de l'épouse de Bernai din, même avant qu'elle devîut 
propriétaire du fief de Tonnerre, n'est pas douteux ; c'est celui 
qu'elle avait reçu de son père. Le testament de son mari la 
désigne ainsi : Mea uxor diketa, Anna domina (te Tonnerre, 
et c la plusieurs fois. 

Bernardin meurt en 1324. Plus tard, sa veuve, Anne de 
Tonnerre, et la s-eur de celle-ci, Loyse de Tonnerre, devien 
nont héritièr s de Louis de Tonnerre, dernier comte de ce nom, 
qui possédait le comté de Tonnerre. La succession se partage 
enire les deux eœurs, et Anne do Tonnerre reçoit dans son lot 

1 1 fiel' de Tonnerre. Elle devient ainsi comtesse de Tonnerre 
comme elle était dame de Tonnerre de son nom. Elle meurt 
laissant treize enfants issus de son union avec Bernardin, 
parmi lesquels Antoine, fils aîné; Julien, fils puîiié; Loyse ou' 
Louise. 

Que se passe-t-il après sa mort? Antoine, donataire entre-
vifs de plusieurs terres ou fiefs de sa mère, renonce purement 
et simplement à la succession. Les adversaires rapportent eux-
mêmes l'acte de renonciation. Antoine n'a donc jamais été hé 
ritier, c'est évident. Quant aux autres enfants, ils firent avec 

messire François du Bellay et Loyse de Clermont, sa femme, 
un traité que les adversaires appellent aussi, mais à ion, uno 
renonciation. Ce n'est pas même une cess on entre cohéritiers. 
J'examinerai plus lard la nature de ce pacte. Il me suffit de 
dire que, si Loyse ne devint pas par ce traité seule proprié-
taire du fief, elle le devint plus lard par suite d'un partage 
avec l'héritier da son mari, Hené du Bellay, et qu'elle était 
lors de son décès, en 1597, propriétaire du liet de Tonuorre. 

Comment ce fief advint-il aux descendants d'Antoine restée' 
par suite de sa renonciation, étranger au comté de Tonnerre? 
A la mort do Loyse de Clermont, comtesse de Tonnerre le 
comté de Tonnerre fut vendu' par adjudication à la suite des 
poursuites dirigées et do la saisie qui en avait été l'aile par 
Uenédu Bellay, héritier de l'époux do Loyso de Clermont et 
créancier de celte dernière. Charles-Henri do Clermont, petit-
fils d'Antoine, avait été institué héritier de sa grand''tante • 
mais il renonça à sa succession et se rendit adjudicataire dû 
comié de Tonnerre, en 160S. Voilà doue Charles Henr 
propriétaire du fief de Tonnerre; il en prend non pas le nom 
mais le titre. Il était jusque-là Charles-Henri de Clermont 
comte de Clermont; il devient Charles-Henri de Clermont 
comte de Clermont et comte de Tonnerre. C'est ainsi qu'à 
partir de cette époque le désignent tous les titres du temps. 

Charlos-llenri eut plusieurs lils : lequel d'entre eux hérita du 

comté do Tonnerre; et quels noms portèrent ses enfants? 
Permettez- moi de résoudre successivement ces deux ques-

tions. 
Le fief de Tonnerre passa directement de Charles-Henri, 

acquéreur, à son fils aîné François; François le transmit à 
son fils aîné Jacques ; Jacques le transmit à son fils aîné Fran-
çois-Joseph, et c'est sur la tête de François-Joseph qu'il fût 

saisi en 1684 et adjugé à M. le marquis de Louvois, après 
moins de quatre -vingts ans de possession par la branche aînée 
de la descendance de Charles-Henri. 

Les quatre Clermont que je viens de nommer se qualifièrent, 
pendant tout le temps de cette possession, comtes de Ton-
nerre, ou plutôt, comme ils étaient aussi, en leur qualité 
d'aînés, comtes de Clermont, ils se qualifièrent toujours com-
tes de.Clermont et de Tonnerre. C'est ainsi que nous allons les 
trouver dénommes et qualifiés dans tous les actes. S'appelè-
rent-ils Clerinont-Tonnerre? Jamais. Ils s'appelèrent Clermont 
et ajoutèrent à ce nom, qui était le seul nom patronymique de 
leur famille, de leur branche et de toutes les branches de la 
famille, les titres nobiliaires et seigneuriaux qui leur appar-
tenaient véritablement, de comtes de Clermont et comtes de 
Tonnerre, ou comtes de Clermont et de Tonnerre. 

Voilà la vérité évidente, prouvée et reconnue pour la bran-
che aînée qui s'est éteinte en 1761, par la mort du dernier 
descendant mâle de cetto branche. Quant au fbf lui-même ad-
jugé au marquis de Louveis- e* 168B, à dater de ce jow, M«-de 
Louvois et ses descendants portèrent le titre de comtes de 
Tonnerre jusqu'en 1781, ainsi que l'établissent toutes les gé-

néalogies
4
de la maison de Letellier, marquis de Louvois. 

Voilà l'histoire du fief et l'histoire de la branche aînée de Cler-
mont, comtes de Clermont et de Tonnerre. 

Sur ces points, nous sommes d'accord avec nos adversaires. 
Nous arrivons ainsi, après avoir dégagé ces questions préli-
minaires^ la vraie question du procès ; nous passons aux en-
fants puînés de Charles-Henri. 

Nous l'avons vu, sou fils aîné était François qui fut comte de 
Tonnerre après son père. Il eut un second fils Roger ; c'est 
l'auteur de nos adversaires : le procès tout entier est ici. 

Si Roger, leur auteur, s'est appelé de son nom Clermont-
Tonnerre, ils ont évidemment le droit de porter ce nom; nous 
ne disons pas le droit exclusif, mais seulement Jo droit. S'il 
n'a jamais porté ce nom, il faudra qu'ils signalent le fait 
nouveau, postérieur, en vertu duquel- ce droit se serait ouvert 
pour eux. Car, enfin, les noms patronymiques (ce sont eux 
qui le disent) sont imprescriptibles. I! faut que l'origine ea 
soit immémoriale et se perde dans la nuit des temps. Si l'on 
peut indiquer le moment où un nom a été ajouté au premier, 
ce nouveau nom est usurpé. Voilà leur théorie. Je ne veux pas 
examiner maintenant si cette théorie est vraie pour les déno-
minations nobdiaires comme pour les noms patronymiques ; 
mais la système de nos adversaires les oblige à prouver ou 
bien que Roger s'est toujours appelé Clermoni-Tonnerre, ou 
bien qu'un fait postérieur a donné à l'un de ses descendants 
un droit qui ne venait pas de Roger. Sur cette dernière hy-
pothèse les adversaires n'allèguent rien; ils reconnaissent que 
le fief de Tonnerre, qui n'était pas dans les mains de Roger, 
n'est pas venu à ses descendants ; durant quatre-vingts ans, 

1 a été détenu par la branche aînée, et il est resté dans cette 
branche jusqu'au jour où il est sorti.de la famille. Ainsi, au-
cun fait postérieur à Roger ne peut être invoqué. 

Reste le point de savoir si Roger s'appelait Clermont-Ton-
nerre. Les adversaires n'ont pas essayé de prouver l'affirma-
tive, à moins qu'ils ne considèrent comme un argument une 
nouvelle à la main contenue dans la Gazelle de France où il 
est dit que « le sieur Cruzy-Tonnerre, à la tête de quelques 

chevau légers, poursuit des fourrageurs; » cela n'est pas sé-
rieux. Qu'oht-iis produit? Rien. Son acte de naissance, ils ne 

ont pas; son acte de mariage, ils ne l'ont pas davantage. Il 
a rendu foi et hommage pour ses seigneuries : dans cette oc-
casion , il se qualifie suivant ses noms et ses titres, en distin-
guant le nom du titre. Ainsi, le droit que l'on revendique, on 
ne l'édifie sur aucune base; ou met deux ans à rechercher des 
pièces, et ou n'apporte pas un document. 

Cherchons nous-mêmes. La preuve contraire ne nous est 
pas imposée, nous la ferons cependant. 

Et d'abord nous rencontrons des présomptions dans le droit 
et les usages du temps. Charles-Henri portait un nom illus-
tre, celui do Clermont ; il achète un fief, il en prend le titre, 
mais il conserve son nom, et quand des enfants naissent da 
son vivant, c'est son nom qu'il leur donne, non son titre. 
D'ailleurs Charles-Hani'i s'éiait marié eu 1397; il n'avait ac-
quis le fief de Tonnerre qu'en 1605, huit ans après ; il est pro-
bable que Roger, son deuxième fils, était né alors, car Char-
les Henri, qui a eu quatorze enfants, en a eu saus douie au 
moins deux dans les huit premières années de sou mariage. 
Roger s'est donc appelé Roger de Clermont, fils du comte de 
Clermont et de Tonnerre; or, les titres du père ne formaient 
pas le nom du fils. Que se passa-t-il plus tard? Le comté de 
Tonnerre échoit à François, lils aîné, qui, dès cê moment, 
prend le titre de comle de Tonnerre aussi bien que celui de 
comte de Clermont; il s'appelle comte de Clermont et de Ton-
nerre. A Roger échoit le marquisat de Cruzy, et il s'appelle 
Roger de Clermont, marquis de Cruzy. 

Voilà le droit, la règle, l'usage constant. La présomption 
est donc contre no3 adversaires ; elle no' permet pas de croire 
que Roger ait reçu comme nous le nom du fiaf important qui 
devait constituer ei qui a constitué en effet l'apanage de l'aîné 
jusqu'à la quatrième génération. 

M" de Sèzecite, à l'appui de la thèse qu'il développe, des ex-

traits dedilférents auteurs qui se sont occupés de la généalogie 
des grandes familles de France, et notamment du père An-
selme et du chevalier de Courcelles. Il donne aussi lecture au 
Tribunal de l'intitulé de certaines procédures rapportées dans 
le décret de saisie du fief de Tonnerre, à la requête du mar-
quis de Louvois. 

Enfin, messieurs, continue l'avocat, nous voilà arrivés au 
moment ou le nom de Tonnerre est venu s'ajouter au nom 

de Clermont. Savez vous quel est ea moment? C'est précisé-
ment celui où le fief de Tonnerre avait cessé d'appartenir à la 

famille de Clermont. Le 9 avril 1714, Gaspard do Clermont, 
petii-lils de Roger, épouse M"* de Novion, et, dans son con-
trat de mariage, il est déiiominé marquis de Clermont-Ton-
nerre. 

Nous connaissons maintenant l'historique du nom de Cler-
mont -Tonnerre dans la branche de nos adversaires. Comment 
ce uom est-il entré dans notre branche? Si le Tribunal le per-
met, nous partirons de la date la plus récente pour remonter 
en arrière. En 1781, naquit le marquis, mon client; le nom 
de Clermont-Tonnerre ligure dans son acte do naissance; il 
figure aussi dans son contrat de mariage, et, chose remarqua-
ble, ce contrat est sigué par tous les membres de la famille, et 
le duc précédent y signe comme témoin inslrumentaire. Cela 
suffit pour absoudre mon client de toute usurpation person-
nelle. Son père est appelé Clermont-Tonnerre dans sou acte 
de naissance, daus sou acte de mariage, duus son acte de dé-
cès ; son grand-père et sou bisaïeul portent le même nom dans 
les aètes les plus importants de la vie oivile. Avec Louis-Jo-
seph, le bisaïeul, nous voilà eu 1717, comme nos cousins en 
1714 avec Gaspard de Clermont. 

Vous êtes Clermont-Tonnerre depuis 1714; nous le somme» 
depuis 1717 par les mêmes raisons, en vertu du même droit. 
Trois années, voilà votre avantage sur nous ! Est-ce là ce qui 
peut constituer un droit exclusif à votre profit? Si Julien s'é-
tait marié avant Gaspard.s'il avait pris le piemier lq nom de 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 8 MAI 4856 

Clermont-Tunnerre, que diraient nos adversaires, si nous pré-
tendions les empèénér de s'appeler* de noemèt 

Noire branche, nous dites vous, n'a pas possédé le comté de 
Tonnerre. Supposons quec: la soit exact, nous vous répondrons 
que vous ne l'avez pas conservé. D'ailleurs votre objection n'est 
pas juste: Julien, noire oncètre, n'a pas renoncé; il a vendu 
sa part dans la seigneurie de Tonnerre, ce qui est bien dif-
férent. 

Je termine par une observation dont la gravité ne vous 
échappera lias, c'est que la reconnaissance formelle par la 
branche aînée du nom que l'on conteste aujourd'hui à mon 
client éclate dans tous les rapports de cette branche avec la 
r.ôtre. Il est un fait parmi beaucoup d'autres que je veux ci-
ter : une branche cadette de Thoury porto aussi le nom de 

Clermont-Tonnerre. Un rejeton de cette branche est mort en 
Russie; son père, Louis-François Mario, voulant perpétuer 
son nom, adopta MM. Tillette de Mautort, ses deux neveux. 
Savez-vous, Messieurs, quels témoins figurent dans l'acte d'a-
doption ? Le duc ac.uel et son prédécesseur! El ceux-ci n'élè-
vent aucune réclamation contre le nom donné par les adop-
tants aux adoptés, et dans deux actes notariés, dans deux ar-
rêts successifs d'adoption, les deux ducs de Clermont-Tonnerre 
déclarent parfaitement reconnaître le comte Louis -François-
Marie de Clermont-Tonnerre. Ajoutez a. ce fait considérable 
les lettres do notre adversaire actuel et les nominations par 
lui faites en qualité de ministre de la guerre, et demand 'z-
vous s'il n'y a pas là de quoi lever tous les doutes, mettre 
un terme à toutes les hésitations et rendre impossible le succès 
de la prétention de nos adversaires. 

Le Tribunal, après avoir entendu les répliques des 

avocats, a remis à quinzaine pour les conclusions de M. 

Moignon, substitut du procureur impérial. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BORDEAUX. 

Présidence de M. Louvet de Paly, vice- président. 

Audiences des£4, 25 et 29 avril. 

UNE FEMME EXÉCUTÉE A LA BOURSE. — PERTE DE 80,000 

FRA^S. ABUS DE COXHANCE F,T ESCROQUERIES. — 

COMPLICITÉ D'UN ANCIEN COMMISSAIRE DE POLICE. 

Cette affaire a excité très vivement l'opinion publique, 

à raison des scandales qu'elle a soulevés un peu partout, 

et notamment dans le monde des jeux de Bourse et de 

l'agiotage. 

Sur le banc des prévenus est assise uno femme qui a 

eu longtemps la confiance absolue d'une maison honora-

ble de Bordeaux, et qui, sous le couvert de cetie réputa-

tion, a fait des opérations de Bourse considérables ; c'est 

la femme Marie Lamarque, qui a élé, en langage d'agio, 

exécutée à la Bourse, il y a quelques mois, pour une per-

te de 80,000 fr.-A côté d'elle, et comme son complice 

pour un fait particulier, est traduit un ancien commissai-

re de police de Bordeaux, le Sieur M..., chevalier de la 

Légion d'Honneur et de la Couronne de Fer. 

Les témoins nombreux entendus à la première audien-

ce sont presque toutes les dupes multipliées de la femme 

Marie Lamarque. Ils oui, avec une cr. Julité déplorable, 

livré leurs économies à calle ci, qui, depuis qu'un par-

quet a été établi à la Bourse de Bordeaux, et qu'oo peut 

y négocier les fonds puh'cs, avait organisé un système 

complet d'agiotage à l'usage des domestiqués, "cochers, 

facteurs et autres. Comme elle ne pouvait plus jouer en 

son nom depuis sa catastrophe à la Bourse, les agents de 

change l'ayant mise en interdit, elle avait loué une cham-

bre rue Dieu, et de là elle expédiait des commissionnai-

res pour transmettre ses ordres. Le sieur M... y allait 

très souvent, faisait les bordereaux, écrivait les ordres, 

réglait les comptes, partageait les bénéfices. 

Mais ce que le ministère public reproche à Marie La-

marque, ce sont plus de vingt sbus de confiance ou escro-

queries parfaitement caractérisés, au moyen desquels elle 

s'est approprié des sommes considérables qui lui avaient 

été coniiôes pour des achats d'actions ou qu'elle s'éiait fait 

remettre en employant des manœuvres frauduleuses. 

Le sieur M... est prévenu de complicité dans un abus 

de confiance commis par Marie Lamarque au préjudice 

d'un facteur de la poste. Celui-ci avait remis à Marie trois 

actions du Crédit mobilier pour en toucher, les dividendes. 

Marie les donna à M... pour les négocier. M... les a fait 

vendre, et en a remis le prix à Marie. Le ministère public 

soutient que Mr.. connaissait le détournement dont celle-

ci se rendait coupable, détournement devenu nécessaire 

pour faire une couverture; qu'il y a dans ses actes, à 

l'occasion de cette négociation, des indices qui prouvent 

qu'il savait à quci fait il prêtait son concours. 

M. Jorand, substitut, a soutenu la prévention. 

M' Ernest de Chancel, avocat, a présenté la défense de 

Marie Lamarque, et W Guimard, celle du sieur M... 

Le Tribunal a rendu son jugement à l'audience de mar-

di dernier, 29 avril. Il a déclaré les prévenus coupables 

des délits qui leur étaient reprochés. En conséquence, il 

a condamné Marie Lamaïque à cinq années d'emprison-

nement, et le sieur M... à six mois do la même peine et 

50 fr. d'amende. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Lenoble, colonel du 55e régim nt 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 28 avril. 

INSUBORDINATION , MENACES ET VOIES DE FAIT ENVERS UN 

SUPÉRIEUR. — UN SOLDAT DE L'ARMÉB D'ORIENT. — 

AMOUR ET JALOUSIE. 

Le 17 février dernier, vers dix heures du soir, la petile 

ville de Soisy -sous- Etioles, ordinairement si calme et si 

paisible, fut mise en émoi par une rixe provoquée par un 

grenadier de la garde impériale contre deux sous-officiers 

du 53" de ligne. 

La cause de cette querelle, qui avait piis naissance 

dans un bal, provenait de ce que l'un de ces sous-officiers 

avait dansé et paru plaire à une jeune personne du pays 

avec laquelle Jules Couvret, qui est aussi de Soisy-sous-

Etioles, avait entretenu des relations de la plus affecf 

tueuse intimité bien avant son départ pour l'armée de 

Crimée. Jules et Marie M... s'étaient fait des adieux pleins 

de tendresse; les serments d'amour, de fidélité, de con-

stance avaient élé des p us chaleureux entre les deux jeu-

nes gens. Marie avait menu entrepris le voyage de Paris 

pour assister au défilé du régiment de la garde impériale. 

Comme beaucou,. d autres délaissées, elle avait suivi la 

troupe jusqu'à la gare du chemin de fer, et là un dernier 

geste de la main droite posée délicatement sur la bouche 

de Marie l'ut lu dernier u.ol de cette pénible séparation. 

Jules Couvret, an ivé sur le champ de bataille, reportait 

ses doux souvemrsversla ville de Soisy, et Mario était la da-

me de ses pensées. C'était elle qui exaltait et ranimait son 

courugo. Aussi le grenadier de la garde pril-il une bonne 

part do la gloire do nos armes*; deux blessures, dont il 

n'est pas encore parfaitement guéri, attestent sa bravoure. 

A son retour en France, et dès qu'il fut arrivé à Paris, le 

grenadier Julo» s'empressa do solliciter une permission 

pour aller passer quelques jours dans le sein do sa famille 

a Soisy-sous-Etioles; il s'attendait à voir Mario M... 

courir au-dovant du vainqueur de Malakotl et de Sebas-

topol; mais son cœur fut désappointé : i lue vit que sa 

more et ses frères ! 11 n'o«a point tout d'abord parler de 

Mario, mais il apprit bientôt par Houoré, son bore aîné, 

que l'objet de sesuTnours l'avait oublié, et que l'infidc'o 

Marie recevait les hommages do Félix P..., se présen-

tant, disait-il, pour le bon motif. Cette triste nouvelle 

brisa le cœur du grenadier, qui, venant le plus souvent 

po.isibld de Paris à Soisy, se montra d'une excessive ja-

lousie et troubla vivement les amours de son successeur. 

Il anivu même plusieurs fois que Marie eut à subir les 

violences de Jules, et cependant elle consentait quelque-

fois à aller promener avec lûij ce qui élait fort peu du 

goût do l'heureux Félix, tenant toujours ferme pour le bon 
motif. 

Telle élait la situation des esprits lorsque le dimanche, 

17 février, Jules Couvret étant venu passer la journée 

chez ses parents , bons cultivateurs, eut occasion de re-

marquer la conduite de Marie. Il avuit su qu'elle avait pas-

sé une partie de la soirée dans la famille Rollint qui, ce 

jour-là, avait pour convives les sieurs Burger et Sauioul, 

sergents au 53* do ligne. Le soir, vers huit heures trois 

quarts, cette famille se présenta au bal; les deux sous-of-

ficiers donnaient leurs bras, l'un à Eulalie Rollina, et 

l'autre à Marie M... Celle-ci dansa avec so i cavalier ga-

lonné, ei Félix P... et Jules Couvret regardaient ce troi-

sième prétendant dont M... ne dédaignait pas la conver-

sation. Le pacifique Félix P... ne s'en oIToiisa pas, mais 

le grenadier, tordant sa moustache, alla demander une 

contredanse à Marie, afin d'avoir une explication sur los 

galanteries du sous-officier qui lui 6; ail inconnu. ; elle fut 
acceptée. 

P« n Jant que Jules et Marie se trouvaient ensemble, le 

sourire disparut "des lèvres de la jeune fille, et si l'on en 

croit la déclaration qu'elle a faite devant le Conseil de 

guerre, son ancien amoureux lui aurait dit sur le ton le 

plus menaçant : « Tiens, lu vois, Marie, ces deux sous-

ofïieiers qui sont là à te regarder , eh bien ! il faut que ce 

soir je crève le ventre à l'un d'eux. » Ce propos effraya 

Marie, et dès que la contredanse fut Unie, elle confia à son 

amie Eulalie Rollina la menace que Jules Couvret venait 

de proférer, et elle ne voulut plus danser de la soirée. 

A dix heures, on quitta le bal. Eulalie était avec les 

deux sous-officiers, tandis que Marie avait pris le bras de 
Félix, son futur mari. Jules G 

Marie : Comme à l'ordinaire, Jules, me voyant danser 
avec un autre, roulait sur moi des yeux furibonds. Il vint 
m'iuviier pour une danso, j'eus p;ur pour moi, et j'acceptai, 

pour le calmer. Je voyais bien qu'il en voulait à mon précé-
dent cavalier; c'est pourquoi je ne fos pas élonnéa quand il 
me tlit qu'il crèverait le ventre à l'un des sous officiers. Après 
la danse, je dis à Eulalie : « [1 faut nous eu aller, Jules va 
faire du tapage; » et je lui répétai le propos menaçant qu'il 
•nuit tenu. Quund nous lûmes dehors, il vint m'arracher du 
bras de Febx, puis il m'arracha le thaïe, que M"" Chrétien 
lui fit tendro. Heureuse d'éctiapper de ses mains en lui lais-
sant ce vêtement, je pris la fuite quand je le vis s'attaquer aux 
sous-olïiCiers. 

Couvret nio le propos menaçant que Marie lui impute. 

Le Nieur Bonneville, maçoa, soutient que le coup de 

pied reçu par le sergent Sautoul a élé porté par le frère 

de Mafieuse. Il a vu Honoré Couvret aux prises avec le ser-

gent Burger, et c'est alors que Sautoul venait au secours 

de sou collègue qu'il lui a porté le coup en portait la 

Ïambe en arrière pour l'empècher -d 'approcher. 

D'autres témoins sont encore entendus sur les faits. Il 

y a eu, disent-ils, uoe mêlée générale dans laquelle per-

sonne n'a vu clair jusqu'à l'arrivée de l'autorité. 

M. le commandant D laltre, commissaire impérial, sou-

tient l'accusaiion, qui est combattue par M' Jt ffrès. 

Le Conseil, Après une longue délibération, déclare, à la 

majorité de quatre voix contre trois, sur toutes les ques-

tions, que l'accusé n' est pss coupable. En conséqut nco, 

Julo» Couvret est acquitté et renvoyé à -son corps .pour y 

continuer son service. 
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apportés à la masse commune. 

Une discussion survenue à propos do la renrian i, 
en an par sa mère amené devant la police cWl,- Un 

nelle les deux associes. VJ1I<=ction-

M. le président, à Caron : La kmmo Raux av
a
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son enfant à la fille Baudraot. Le 16 avril la mèr
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fié 

sente et demande son enfant; une discussion %V$TÎ' 
s'élève entre elle et la nourrice ; celle-ci exige une ^T** 

que la femme Raux ne veut pas donner. Bref la fin °
mme 

dinot met à la porte la mère, qui, alors, va cherch i " 

gendarmerie pour se faire rendre son enfant • deux » 

darmes arrivent. Pendant ce temprfj instruit par une • 

sine de ce qui se oassait, vous étiez rentré; vous an°'~ 

trophez grossièrement les gendarmes, vous fermez
 v 

porte à clé, et vous leur dites : « Maintenant que v*
5 

êtes chez moi, je peux vous fusiller, et si l'on ne fait 
mes volontés ici, voire vie est en danger. •■ <"»..'-— P

as 

à dire ? 

Car on: Moi?., 

nièro de 

, *»'<• pas 
Un avez- vou
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CHRONIQUE 

ouvret ne tarda pas à s'a-
percevoir du départ do cetie société ; il sortit, alla droit h

 t 
Marie, et lui prenant le bras qu'elle avait donné à Félix, f*™»»* sur fonds publics et actions diverses 

il lu, dit d'un ton impératif: . Marie viens avec moi. J ffe* *g$t $ 
«on, je ne veux plus aller avec toi, lui répondit- elle, tu 1 

m'as trop fait de misères. » Le grenadier Couvret, n'écou-

tant que son amour-propre blessé, prend Marie par la 

taille et veut l'entraîner ; Félix re^te spectaltur do cette 

attaque, intimidé qu'il est par les menaces du soldat mé-

daillé de Crimée. Marie résiste, et pour se débarrasser 

des étreintes de Jules, elle se débat et s'échappe, laissant 

son châle entre les mains de son agresseur. Le bruit que 

fit cette scène de violences ramena sur leurs pas les deux 

sous-officiers Burger et Sautoul qui vinrent au secours de 

Marie. Couvret s'adressant, à ce qu'il paraît, à Burger, ie 

saisit par le plastron de ton habit en proférant des mena-

ces, le secoua violemment contre un mur, puis i! le quitta 

pour s'adresser à Sautoul, le danseur de Marie, auquel il 

porla un coup de pied dans l'aine gauche. 

La nouvelle de cette rixe s'élant répandue dans le bal, 

Honoré Couvret accourut avec quelques camarades au se-

cours de son frère. La ealle de danse devint en un instant 

déserte; les deux sous-officiers eurent leurs partisans, 

c'était le côté des femmes ; quelques hommes défendirent 

les Couvret, une mêlée générale s'ensuivit, et, dans ! i 

bagarre, Marie, nouvelle Hélène, fut enlevée par Félix, 

qui s'éloigna lestement de la bataille. 

Burger et Sautoul non seulement déposèrenfleur plainte 

entre ies mains des autorités locales, mais encore ils 

dressèrent un rapport collectif relatant les injures, me-

naces et voies de fait qu'ils reprochaient au grenadier de 

la garda impériale. C'est sur celle plainte parvenue à 

l'éiat-major de la place que M. le maréchal commandant 

en chef la 1" division militaire a renvoyé Jules Couvret 

devant le Conseil de guerre sur une double accusation 

emportant la peine capitale. 

M. le présidât, à l'accusé : Vous avez entendu la lecluro 
des pièces qui vous reprochent des faits 'graves contre deux 
de vos supérieurs ? Qu'avez -voQS à dire pour votre justifica-
tion ? 

L'accusé : Je me disputais avec Marie M,.., que j'ai connue 
avant mon départ pour l'armée d'Orient; nous nous étionsju-
ré un amour éternel ; ça avait été sa dernière parole. Alors, 

quand j'ai vu à mou retour de la guerre que Marieavait trahi 
ses serments et sa foi, je lui en ai voulu tout eu coiiservaut 
encore un peu d'affection pour elle. C'est donc .à cause de ce 
sentiment-là que jo voulais qu'elle vînt avec moi. Elle ne vou-
lait pas. Ce n'était pas son Félix qui m'inquiétait, -c'étaient 
les sous-officiers auxquels elle avait, pendant le bal, permis 
des gentillesses. Nous nous disputions donc, Marie et moi, 
quand le sergent Sautoul est venu à nous ; il m'a repoussé 
brusquement, je. l'ai repoussé à mon tour, et" comme j'é aïs 

| plus fort que lui, je l'ai fait reculer contre la muraille, 

M. le président : Voilà déjà uns prise de corps grave ; il 
était tout naturel que ce sous- officier, comme toul uu re indi-
vidu, vous empêchât de maltraiter une femme. Il fallait céder 
à ses injonctions de vous tenir tranquille et ne pas le maltrai-
ter lui-même. 

L'accusé : Je le touchais à peine, si bien que je lui ai dit : 
Si vous n'étiez pas mon supérieur, voyez ce que je pourrais 
Caire de vouî ! Et je l'ai lâché sans lui faire le moindre mal; 
il ne peut pas dire le contraire. 

M. lepresident : Cependant il se plaint que vous lui avez 
lancé uu coup de pied qui l'a atteint au haut de la cuisse; les 
traces de votre pied sont restées sur la tunique de votre su-
périeur, i 

L'accusé : Si le sergent Sautoul a reçu un coup de pied, ce 
c'est pas moi qui lo lui ai donné. On a dit que c'était mon 
frère. J'ai fait venir des témoins pour constater quec'estlui. 

M. le président : Ce coup et la partie du corps sur laquel-
le il a été porté s'accordent parfaitement, avec la menace que 
vous avez faite pendant que vous dansiez avec Marie; vous lui 
avez dit : « Il faut que ce soir je crève l'un de ces deux sous- v 

officiers; » et il so trouve que le sergent ainsi frappé est ce-

lui qui a dansé avec la jeune lille qui excite encoie votre ja-
lousie. 

L'accusé : Marie n'a pas dit la vérité. Je ne lui ai rien tlit 
qui ressemble à une menace. Je ne lui al parlé que d'elle et 
de moi, tle nos anciennes relations et de mes espérances. Co 
qu'ode a dit là, c'est uu petit propos de femme iuveeté par el-
le, ou par son amie Eulalie Rulluia, pour me perdre. 

M. le présidinl : Quant à l'autre sous -officier, vous l'avez 
également acculé contre un mur, et vous avez' proféré conire 
lui île très geostièris menaces. 

L'accusé : Je n'ai fait que mo défendre de son intervention 
entre Marie o„ moi, mais sans le maltraiter. 

Lp s sergents Burger et S-iutoul sont successivement enten-
dus. Ils rapportent les laits coulouus dans leur plamte et qui 
soni déjà connus. 

Eulalie Rubina, couturière, vingt-deux ans, dit.que c'est 
elle qui a prié M. Sautoul de faire danser son amie Marie M... 
laquelle, avant tt'aller au bal, était venue prendre du calé chez 
ses parents, où elle avait rencontré les doux sous officiers con-
vives do su famille. Elle ne les connaissait pas avaui, cl rien 
no devait exciter la (àlo'ùsie de Jules. 

Marie M..., 22 ans ; Depuis que je dois nio marier avec 
Félix, Jules no mo fan que des misères atroces. Plusieurs fois 
j'ai dû me mettre sous la protection de M. Ltabct, noiro garde 
champêtre, saus cela il me ficherait des danses a n'y voir que 
du l'eu. Avant de promettra ma main à Félix, dont le caraciero 
est très doux, je lui ai tout avoue, et il u élé convenu qu'il me 
mènerait à la mairie et à I autel pour être sa femme. Jules, 

qui ne veut pas s'accoimno ter do ça, vient au pajs sans per-
mission, elau moinent où on s'y attend lo inouïs, ou le voit 
descendre du chemin de fer. 

M. le président: Uites-uuus coqui s'est passe au bal et à la 
sortie du bal do Soisy, le 17 février? 

215,978 65 

4-24. 023 69 
5,263,572 28 

5,082,445 21 

12,000 » 

233,670 81 
33,3t>5 21 

20.000,000 » 
1,232,792 26 

77,916,829 69 

"| 40,000,000 » 

3,834,649 35 
2,953,471 81 

17,652,591 88 
102,546 30 

34,656 33 

4,146,586 62 

5,478,610 30 

1,125,110 49 

8,442 83 
2,660,163 76 

77,916,829 69 

PARIS, 7 MAI. 

Lo Tribunal de police correctionnelle (6* chambre) , 

présidé par M. Dubarle, était appelé, aujourd'hui, à faire 

la première application de l'article 16 de la loi du 7.7 fé-

vrier 1852, qui interdit les comptes-rendus des séances 

du Sénat autrement que par la reproduction des procès-

verbaux do ces séances, d'après le Moniteur officiel. 

Le journal la Presse, da:;s son numéro du 6 avril, 

publiait un article de l'Indépendance belge ; cet article a 

été considéré par le ministère public comme constituant 

un compte-rendu d'une séance du Sénat. 

A raison de ces faits, M. Pierre Vinçard, secrétaire de 

la rédaction du journal la Presse, M. Rouy, gérant du 

même journal, et M. Serrièrcs, imprimeur, ont été tra-

duits eievaat lo Tribunal pour avoir contrevenu à l'article 

ci-dessus désigné. 

M. l'abbé Migi-e, propriétaire, gérant et imprimeur des 

journaux la Vérité et la Voix de la Mérité, est traduit 

pour avoir; dans ces deux journaux, reproduit, d'après la 
Presse, l'article incriminé. 

Les deux affaires sont distinctes, et le Tribunal a pro-

noncé deux jugements. 

Voici celui relatif à l'affaire du journal la Presse: 

« Attendu que la reproduction, dans les colonnes d 'un jour-
nal, d'ui.o discussion qui aurait eu lieu dans l'intérieur du 
Sénat, doit ôlre Considérés commo un compte rendu, alors 
surtout qu'il y est question des conclusions du rapporteur, 
de la discussion qui eu a été la suiio et du voie -par lequel 
elle a élé terminée, quand bien mû no la date du l 'ait et les 
noms des. membres qui auraient pris part à la discussion ne 
seraient pas reproduits ; 

« Attendu que l'article émané du journal l'Indépendance 
belge et reproduit dans le journal la Presse, élans son nu-
méro du 6 avril W56, ledit uructe commençant par ces mots : 

« On parle beaucoup.,. » et finissant par ceux ci : « tle plus 
fortes prérogatives en cette circonstance, » a tous les carac-
tères ou compie-tendu des séances ou d'une partie de séance 
d* Sénat; 

« Attendu que colle publication constitue uno contraven-
tion aux disposi lions de l'arlicla 16 du décret du 17 lévrier 
1832, lequel interdit do rendre compte des séances du Sénat 
autrement que par la reproduction des articles insérés au 
journal officiel ; 

■ Attendu que celte contravention est commise aussi b'en 
p>r l'imprimeur qui prêlo ses pri sses au journal que par lo 

gérant dudit journal ot celui dis rédacteurs qui a signé l'ar-
Ucle, et qu'elle est prévue et punie par l 'article 18 du décret, 
alors même quo l'article n'est argué ni d'infidélité ni do mau-
vaise foi ; 

« Le Tribunal, faisant applie ition des articles 16 et 18 du 
décret du 17 fttvrier 1832, condamné Vinçird, Rony et Ser-
rières chacun à 50 fr. d'amende. « 

Semblable jugement a été rendu à l'égard des journaux 

la Vérité et la Voix de la Vérité. 

— Associes maritalement, et /•ommei^i^Bj^ut à Cen 

tilly, VÀÎm et la fille R ni anot eAcmmi.
:
i'V<;u|i une in-

dustrie j. l'un tient la bonneterie, l'autre pieutl des enfaiils 

eu sevrage, et les bénéfices des deux profession* sont 

Ah ! Seigneur Dieu ! ça n'est pas m
a ma 

prononcer des paroles mal placées jo
 n

' i ■! 

assez de sanié pour ça. Messieurs les gendarmes sont v 

nus, jo leur z'y ai dit : « Jo veux bien qu'on rende IV 

fant à madame; je n'y liens pas à l'enfant, je liens seul " 

ment au salaire. — Ah! (quo me répondent messieurs I 

gendarmes), le salaire, ça ne nous regarde pas.—Ah' (un
3 

je réponds à messieurs les gendarmes), si ça no vous 

garde pas, c'est bien ; mais alors pourquoi que vouà 

venez violencer mon domicile ? » Voilà tout ce que i'ai d i 
à messieurs les gendarmes. 

M. le président : Vous les avez injurés et menacés il 
le prétendent. '
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Caron : Oh ! un homme dans ma position d'infirmit' 

avec un malheureux bras desséché comme un vrai narl 

chemin, que je ne suis pas dans le cas de tenir un verre 

de vin avec, qu'un rien me le casserait comme une simnl 

paille et n'y aurait pas moyen de le raccommoder; moi nul 

crains tant la justice et ma santé ; mais, dans ma position 

je n'insulterais pas un humain do quinze ans, voyez* 
vous! ' J -

M. le président : Les gendarmes ont été obligés d'em-

ployer la force pour vous conduire devant le brigadier de* 

gendarmerie au sujet de ce malheureux enfant qu'on refu-
sait à sa mèro. 

Caron : Sa mère, mais on no lui refusait pas son enfant-

seulement, elle ne veut pas payer 16 fr. qu'elle doit pour 

l'enfant. M
11
' Baudinot y dit : >< Vous ne l'aurez pas • » la 

mère dit : « Je l'aurai » et y arrache l'enfant; l'auire'veut 

y reprendre, si bieu que la mère* le' tenait par la tête la 

nourrice par les pieds, que l'une tirait à hué et l'autre à 

dia, que le. moucheron criait comme un âne, qu'alors j'ai 

interposé mon autorité, qu'elles ont pris l'enfant, qu'elles 

l'ont jeté sur le lit comme un paquet de linge sale. Mais 

pour ce qui est de manquer de respect aux lois et aux 

gendarmeries avec un bras comme ça, jaunis ! 

Le Tribunal condamne Caron et la fille Uaudinot cha-

cun à 16 fr. d'amende , le premier pour outrages aux gen-

darmes, la seconde pour voies de fails envers Sa femme 
Raux. 

— Par ordre du jour de M. le maréchal 'commandant en 

chef l'armée de l'Est et la 1" division miliiaire, M. le com-

mandant Laulicr, chef de bataillon au 55e régiment d'in-

fanterie de ligne, 'a été nommé juge près le 1
er

 Conseil de 

guerre permanent de la 1" division, en remplacemsnt.de 

M. le commandant Postis du Houlbec, chef de bataillon 

au 2* régiment de grenadiers de la garde impériale. 

Par un autre ordre du jour de M. le maréchal, M. Fa-

vand, capitaine au 50° régiment de ligne, a élé nommé 

juge près le même Conseil de guerre, en remplacement de 

M. Passant, capitaine au 15* bataillon de chasseurs à pied, 

promu dans la garde impériale. 

— Le commissaire de police de la secîioa des Théâtres 

vient de constater un double suicide entouré de circon-

stances assez singulières. Uu eieur R..., âgé de trente et 

quelques armées, teneur de livres, vivait maritalement de-

puis plusieurs années avec une femme de son âge, et de 

leurs relations étaient nés plusieurs enfanls dont un seul 

survivant était élevé par eux avec le plus grand soin. U y 

a quelque temps, cédant aux instances de la femme qui 

vivait avec lui, R... avait promis de légitimer leur union 

dans un bref délai, et il avait fait aussitôt les premières 

démarches à ce sujet. Quelques jours plus tard, il rencon-

trait dans un bal public une jeune fille de vingt-deux ans, 

exerçant la profession de couturièro ; il liait conversation 

avec elle, et, avaut la fin de la soirée, il obtenait un 

rendez-vous pour le lendemain. Des rapports intimes ne 

fardèrent pas à s'établir enlre eux, et à partir de ce mo-

ment, R..., abandonnant la première femme et son en-

fant, alla vivre avec celte jeune fille. 

Pendant une quinzaine de jours, ils parvinrent à cacher 

leur retraite; maW ensuite, soupçonnant qu'elle ne tarderait 

pas à être découverte, ils la quittèrent et allèrent se réfu-

gier dans un garni de la rue uu Faubourg-du- Temple en 

se présentant comme mari et femme. Après avoir pris 

possession d'une chambre, les deux amants, tourmentes 

de nouveau par la crainte d'être surpris dans ce nouveau 

domicile et dominés par une passion réciproque poussée 
au plus haut degré, jugèrent leur situation insupportable 

et résolurent de se donner la mort. Un .réchaud plein "0 

charbon de bois fut immédiatement ullumé; ils se cou-

chèrent, et, deux ou trois heures plus tard, lorsque le 

maître du garni se présenta dans la chambre pour de-

mander la justification de leur état civil, il les trouva 

étendus sans vie sur le lit. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE. — Nous avons annoncé ce matin que '
es 

débats de l'affaire Palmer sont fixés au mercredi 14 mai. 

Celle indication paraît être maintenue jusqu 'à présent; ce-

pendant, d'après ce que nous écrit notre correspondant, 

il serait possible qu'ils ne fussent sérieusement entames 

que le lundi suivant, parce qu'on veqt que toutes les
 8
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faires d'empoisonnement dans lesquelles Palmer est im-

pliqué soient en état d'êire jugées. Do plus, il paraît qu on 
veut complètement vider te rô ;e de ht C ur centrale cri-

minelle avant d'entamer ces longues et difficiles ̂
J
¥'

es
j . 

Duii '.fiche dernier, Palmer a élé transféré de Si«"°
rtJ

, 
la prison de Londres sous la conduile du directeur de 

prison deSudl'ord et d'un geôlier^ et remis par ceux-ci 

M. Weatlierhead, directeur de INewgate. 

Palmer paraissait très bien portant et avoir été très p 

éprouvé par les privations de sa longue prison préven i 

et par les înquiétudi s que son procès doit lui causer, 

été placé dans la partie de la prison réservée aux p
r6

 " 

nus de sa condition, et toutes facilités lui seront donne 

pour communiquer avec ses défenseurs. 

— ESPAGNE (Madrid), 3 mai. — Le 8 avril, vers quatre 

heures de l'après-midi, deux gardes urbains conduisit 

un meudiaut à la prison du Saladero. Eû. travej**!? £ 

petite place de lu Cebada, ils furent insuit s par deux o 

vriera nommés Valêutiu Buemha et José Murunez. . 

militait es arrêtèrent ces individus elles emmenèrent a 

le mendiant au Saladoro. Quelques jours aptes, W» « ̂  

ouvriers furent envoyé ', nous i escorte de plusieui» 

guuzds, à la prison civile. Pendant le trajet, Joso » 

dia, frère de Valentiu, que l'on translerait a la j» ^ 

sur nui ei Somma les ulguazils de lui livrer soiiiu. 

leur refus, José Buoudia lire de dessous l ample m» 
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pMfJ'nai 7nTèTè jointes à 

demandeurs ont formé des demandes 
■ ■ • ■ — J J ~ leur con~ 

U
iab

 f'Ji "lesquelles il a été statué par un seul }U-

^ le défendeur aux a s
H 

est H relevé 

Wu "défendeur qui a signifié ce jugement sans 

S"'- ' , ;i relevé de la déchéance du droit d'en ap 

Str*» Tsâard de l'un des demandeurs, par l appel 

tik
f

>
 a

 i l'acquiescement implicite résultant de cette 

':
t
i0

tre
: ndoii-il être considéré comme conditionnel, 

'^Inrte aue le défendeur ait pu interjeter un ap-

k
telleS

dent à l'égard du demandeur qui n'a point 

w 'ùon par un débiteur constitué depuis en état 

V Iru <tu
n
 passeport pour t étranger, peut- elle, 

^ hlnee de toutes poursuites, motiver le report 

? l ,treriure de celte faillite à la date de la déli-

du même passeport ? 

'société, que les parties ont qualifiée d'asso 

), VE

 en
 participation, et qui avait pour objet la pu-

^""•"n d'un journal destiné à la vente de livres 

"
|C<

!"
0
* peut elle être considérée, à l'égard des tiers, 

société générale engendrant la solidarité 
(
'"

n
"-

6
- des associés pour les dettes particulières de 

ordonnance de la chambre du conseil, conte-

la déclaration qu un nantissement a constitué 

tieulation illicite avec un failli, peut elle être 

*J?
s
 L

 au
 civil peur faire prononcer la nullité de 

^nantissement? 

fyj questions se sont présentées dans une affaire à la-

la Cour a consacré plusieurs audiences, 

'voici les faits tels qu'ils ont été exposés par l'avocat de 

K Dupont. 
'jl Paul Dupont, aujourd'hui membre du Corps législa-

Î iur le département de la Dordogne, est le directeur 

.^ji d'une société en commandite et par actions formée, 

■ \- a plus do vingt ans, pour l'exploitation à Paris d'une 

uprimene et d'une librairie considérables. 

En cette qualité, il s'associa, à la fin de 1835, avec un 

star Aigre, pour la publication d'un journal intitulé : 

(onifeur des Filles et des Campagnes, et pour la vente, 

^ ce journal devait faciliter, de petits ouvrages élémen-

ts d'instruction religieuse: cette opération fut quali-

. dans la correspondance qui l'établit alors, d'associa-

10 m participation; et. le sieur Aigre en fut institué le 

Éu|. 

H. Dupont a rompu celte société en 1838 : il en était le 

créancier de sommes importantes pour frais d'impression 

d pour les antres dépenses engendrées par la publication 

I Jesouvrages religieux. Une convention faite avec le sieur 

Aigre, le 28 novembre 1838. rendit ce dernier abandon-

salaire do toutes les valeurs de l'association, à la condi-

tion qu'il rembourserait à M. Dupont le paiement de ses 

créances ; et, par un acie du 22 janvier 1839, enregistré 

| le même jour, les mêmes valeurs furent données en nan-

isseraentà M. Dupont pour sûreté de ce paiement. 

Au mois de février 1839, le sieur Aigre, qui s'était li-

vrée d'autres affaires commerciales, disparut de son do-

éile; et par un jugement du 9 avril suivant, il fut dé-

tliré on état de faillite. 

Cet événement a donné lieu, contre M. Dupont, à une 

lotie de procès qui ont succédé les uns aux autres durant 
in-sept années. 

Ainsi, M. Delamare, alors banquier à Paris, qui avait 

lait avec le sieur Aigre des opérations d'escompte, pré-

dit que l'association formée entre M. Dupont et ce der-

tner était autre chose qu'une participation; qu'elle avait 

' caractère d'une société générale, et que, par consé-

iwt, M. Dupont était tenu solidairement de tous les en-

S'gements contractés par le sieur Aigre. 

Un arrêt rendu par la 2' chambre de la Cour de Paris, 

9 mars 1843, repoussa celte prétention, en décidant 

fy d'après les documents de l'affaire et les règles du 
,0lt

i la société dont il s'agissait n'avait été formée qu'en 
(Wicipation. 

^
iia

's, dam les derniers temps de son association avec 

■ uu !'ont, le sieur Aigre avait formé avec le sieur Chau-

de société en commandite et par actions pour l'ex-

P'
01l

«Uon d'une papeterie appelée de l'Escalier. Depuis, 

^ «auvin, directeur-gérant de cette société, avait 
11118 eil

 état de faillite, et ses créanciers avaient formé 

. eux un contrat d'union. Or, en 1846, le sieur Chau-

p
f
j
s
V .'

endi
.
t
 1

ue
> P

ar su
»te des opérations de cette entre-

_ > 11 était devenu le créancier du sieur 

«œuvre s, l'irritation de ses adversaires et du sieur Chau-

vin s'en serait augmentée : l'ordonnance, réimprimée avec 

un litre outrageant, aurait été l'objet d'une nouvelle dis-

tribution qui ne se serait pas arrêtée même au seuil du 

palais où siège le Corps législatif; car, durant la session 

de 1855, tous les collègues de M. Dupont en auraient reçu 

des exemplaires. 

Quoi qu'il en soit, deux instances civiles ont été portées 

do nouveau devant le Tribunal de commerce. 

Le syndic de la faillite du sieur Aigre a pris l'initiative. 

Le 12 juin 1852, il a formé, contre M. Dupont, une pre-

mière demande ayant pour but de faire reporter l'ouver-

ture de la faillite au 15 novembre 1838, et, le 15 du même 

mois, il a intenté une deuxième action tendant : 1° à ce 

M. Dupont fût déclaré associé général et solidaire du sieur 

A'gre; 2" à ce que, faute de justifier du paiement intégral 

du passif, il fût déclaré lui-même en état de faillite ; 3° et 

subsidiairement, à ce que le nantissement fût déclaré nul. 

De son côté, le sieur Chauvin a formé, le 7 juillet sui-

vant, une demande semblable, dans laquelle il a agi com-

me créancier, non seulement des sommes par lui récla-

mées en 1846, mais encore de celles dont le sieur Monod 

se prétendait créancier du sieur Aigre à la même époque. 

Du reste, ses conclusions ont eu pour but : 1" d'être reçu 

partie intervenante dans l'instance engagée par le syndic ; 

2" de faire reporter l'ouverture de la faillite au même jour 

15 novembre 1838 ; 3° de faire déclarer le nantissement 

nul ; 4° et d'obtenir, tant contre le syndic que contre M. 

Dupont, solidairement, des condamnations pour la somme 

principale de 95,834 fr. 75 c, avec les intérêts depuis le 

31 janvier 1839. Depuis, il a porté ce chiffre, par de nou-

les conclusions, à la somme de 155,240 fr. 75 c, valeur 

au 16 septembre 1850. 

M. le juge-commissaire de la faillite du sieur Aigre a 

chargé M. Saint-Ouen, l'un des experts habituels du Tri-

bunal de commerce, de faire un rapport sur çes demandes. 

Voici, en substance, ce que porte le travail de l'expert : 

M. Saint-Ouen a examiné d'abord le point de savoir s'il 

était vrai que le sieur Chauvin fût créancier du sieur Ai-

gre, à cause de la papeterie de l'Escalier, des sommes que 

le premiei réclamait : or, le rapport de l'expert a déclaré 

que cette entreprise avait été formée sans valeurs réelles 

et pour tromper les. tiers ; que les sieurs Aigre et Chauvin 

devaient à la société de fortes sommes, et qu'enfin ils n'é-

taient point créanciers l'un de l'autre. Du reste, l'expert 

a constaté que M. Dupont était demeuré en dehors de 

cette affaire. 

Quant aux créances de M. Dupont contre la participa-

tion et contre le sieur Aigre, l'expert a établi qu'au jour 

delà faillite de ce dernier, elles s'éievaient à 97,880 fr. 

70 c.; qu'elles s'étaient augmentées depuis d'une somme 

de 32,805 fr. 03 c. ; et qu'en résumé, elles se montaient à 

130,685 fr. 70 c. 

Enfin, s'expliquant sur le mérite, au double point de 

vue de la régularité et de la bonne foi, de l'acte de nan 

tissement, M. Saint-Ouen a reconnu que cet acte ne pou-

vait motiver aucun reproche de fraude et qu'il était ré 

gulier. 

Après cette instruction, le Tribunal de commerce de la 

Seine a rendu, le 2 mars 1855, un jugement ainsi 

conçu : 

« Vu la connexité, le Tribunal joint les causes , et sta-
tuant sur le tout par un seul et même jugement, 

« En ce qui touche la demande du syndic, 
« Sur le premier chef, ayant rapport au report de la 

faillite, 

« Attendu que si, comme le prétend le demandeur, les 
embarras financiers de 4igre remontent au 15 novembre 
1838, on ne justifie d'aucunes poursuites judiciaires qui 
pourraient constituer la cessation de paiements; qu'il y a 
donc lieu de fixer l'époque réelle de cette cessation au 
jour où Aigre, ne pouvant plus satisfaire à ses engage 
ments, a quitté furtivement son domicile et passé à l'é 
tranger; que des documents produits il résulte la preuve 
certaine que la fuite de Aigre a eu lieu le 30 janvier 1839; 
qu'en conséquence, c'est audit jour que doit être reportée 
l'ouverture de la faillite de Aigre ; 

« Sur le deuxième chef, consistant à établir que la so-
ciété entre Dupont et Aigre élait une société en nom col 
leclif; 

« Attendu que les conventions font la loi des parties ; 
que s'ils ne peuvent les changer que d'un commun ac-
cord, on peut encore moins admettre les prétentions des 
tiers qui voudraient en changer la nature dans un intérêt 
personnel, n'apportant au Tribunal que desimpies alléga-
tions ; que, dans l'espèce, il est constint que Dupont, qui, 
en 1835, était déjà à la tête d'une industrie importante 
en voie de prospérité, n'a nullement provoqué les rap 
ports d'affaires qui se sont établis entre lui et Aigre; que 
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c'est à la sollicitation pressante de ce dernier et pour lui 
venir en aide qu'il a consenti à former une société qui, 
soit dans la correspondance, soit dans tous les actes qui 
en ont été la conséquence, a toujours été, pour les deux 
associés, qualifiée de société en participation ; que des do-
cuments produits ou des explications des parties, il ne 
ressort d'aucune manière qu'il ait été dérogé aux conven-
tions de la participation; d'où il suit que, sur ce chef, il 
n'y a pas lieu de faire droit à la demande du syndic; 

« Surle troisième chef, ayant rapport à la nullité du 
nantissement 

*« Attendu que si Dupont prétend prouver par sa cor-
respondance que ledit nantissement aurait été arrêté d'un 
commun accord entre lui et Aigre et pour garantie de 
sommes dont ce dernier était débiteur envers la maison 
Dupout tt C, dès novembre 1838, cette prétention ne 
saurait être admise; qu'en effet, la date précise d'un nan-
tissement ne peut êire fixée que par le jour même de l'en-
registrement; que l'acte de nantissement dont s'agit a été 
enregistré le 22 janvier 1839; que, s'il reste acquis aux 
débats que le nantissement a été consenti et accepté de 
bonne foi pour couvrir Dupont de sa créance, cet acte ne 
saurait avoir son effet en présence des termes formels de 
l'article 446 du Code de commerce ; que comme il a été 
dit ci-dessus , l'époque de la cessation de paiement de 
Aigre devant être fixée au 30 janvier 1839 et le nantisse-
ment fait dans les dix jours qui l'ont précédé, ledit nan-
tissement est radicalement nul, et le produit doit en être 
appliqué à qui de droit; 

« En ce qui touche la demande de Chauvin contre le 
syndic Aigre et contre Dupont, 

«< Sur le défaut de qualité opposé par Dupont, 
« Attendu que Chauvin a été déclaré en faillite à An-

goulême ; que l'union qui en a été la suite a été dissoute ; 
qu'on ne peut refuser à un failli, après la dissolution de 
l'union, de poursuivro le recouvrement des sommes qui 
pourraient lui être dues, sauf à ses créanciers à exercer 

leurs droits contre lui, d'où il suitque l'exception opposée i 
à Chauvin ne saurait être admise ; 

« Attendu que les questions soumises au Tribunal par 

Chauvin sont: ... 
« 1° Do déclarer Dupont associé en nom collectit de 

« 2° De déclarer Dupont débiteur solidaire avec Aigre 
en raison des sommes qui seraient duos par ce dernier à 
Chauvin ; 

« Sur le premier chef, 
« Attendu que, comme il a été dit ci-dessus, il reste 

acquis aux débats que Dupont n'a eu avec Aigre qu'une 
société en participation limitée à certaines entreprises ; 
que si Chauvin prétend établir que Dupont a été égale-
ment l'associé de Aigre pour l'exploitation de la papeterie 
de l'Escalier, il résulte des documents produits, et notam-
ment des termes précis de la correspondance soumis au 

Tribunal, que Dupont n'a voulu en aucune manière donner 
son concours à cette société; que non-seulement il y est 
resté étranger, mais qu'en outre c'est contre son avis que 
Aigre y a pris un intérêt ; que Dupont s' étant réservé de 
dissoudre la société en participation entre lui et Aigre, a 
été amené à user de ce droit, tant par les dépeuses exa-
gérées de Aigre et le luxe qu'il affichait que par le mé-
contentement qu 'il éprouvait de l'association existant en-
tre Aigre et Chauvin ; 

« Que Chauvin prétend, en outre, que Dupont doit être 
condamné à lui payer des sommes dues par Aigre, parce 
que Dupont aurait détourné à son profil la totalité de l'ac-
tif de Aigre, dans lequel actif étaient comprises des va-
leurs considérables appartenant à Chauvin; que, pour mo-
tiver sa prétention, Chauvin excipe d'une ordonnance de 
la chambre du conseil, rendue en mai 1851, sur une 
plainte portée par lui contre Dupont, laquelle ordonnan-
ce, tout en déclarant pertinent et admissible le fait de la 
stipulation illicite avec un failli à la charge de Dupont, 
délit prévu par l'art. 597 du Code de commerce, dit qu'il 
n'y a pas lieu de suivre contre lui, plus de trois années 
s'élant écoulées entre le délit et la plainte de Chauvin, et, 
par conséquent, l'action se trouvant présente; 

« Attendu que, dans l'intervalle du temps qui s'est 
écoulé entre la signification à Aigre par Dupont de l'in-
tention où ce dernier était de rompre leur association, les 
associés ont réglé leurs comptes; que Aigre s'est reconnu 
débiteur de sommes importantes, tant de Dupont person-
nellement que de Dupont et C"; qu'il ne ressort ni des ex-
plications des parties, ni des documents produits, que 
Dupont ait exercé une pression sur son débiteur ou ait 
employé des moyens frauduleux pour se couvrir de sa 
créauce; qu'il avait d'ailleurs, sur une grande partie du 
nantissement qui lui était donné, un privilège comme im-
primeur; que, dans tous ces rapports avec Aigre, sa bon-
ne foi ne peut être mise en douie; que, s'il est vrai qu'une 
partie du nantissement était composée d'actions de l'Esca-
lier, et qu'antérieurement au nantissement la vente d'une 
certaine quantité de ces actions par Aigre avait servi à 
payer à Dupont des sommes importantes, on ne saurait 
admettre la prétention de Chauvin sur la propriété de ces 
actions; qu'en effet, il résulte des pièces produites qu'en 
dehors de l'acte public relatif à la mise en société de la 
papeterie de l'Escalier, à la date du 12 janvier 1838, en-
registré le 19, des conventions verbales secrètes exis-
taient entre Aigre et Chauvin, dès le 20 décembre 1837; 
qu'aux termes desdites conventions, il est reconnu par 
Aigre et Chauvin que, malgré renonciation CJ 330,000 fr. 
de capital porté dans l'acte public, il est bien entendu que 
la valeur réelle de l'immeuble n'est que de 110,000 fr.; 
que le surplus des actions, soit 220,000 fr., appartenait 
par moitié à Chauvin et Aigre, entre lesquels elles pour-
ront être partagées pour en faire ce que chacun jugera 
convenable; qu'il est donc constant que Aigre, ayant droit 
pour sa part à 110,000 fr. d'actions, a pu valablement les 
escompter, et avec leur produit payer ses dettes person-
nelles, et qu'en conséquence Chauvin est sans droit pour 
revendiquer la propriété desdites actions; que s'il est vrai 
que l'ordonnance de non-lieu dont excipe Chauvin existe, 
il résulte de ce qui précède que la stipulation illicite, tom-
bant sous l'application de l'art. 597, n'existe pas, puis-
que toutes les transactions intervenues entre Dupont et 
Aigre ont été faites de bonne foi et avant la fuite de ce 
dernier et sa mise en faillite; 

« Sur la deuxième question : 

« Attendu que, comme il a été établi ci-dessus, Dupont 
ne peut être responsable que des dettes contractées par 
la participation entre lui et Aigre; que Chauvin ne justifie 
nullement être créancier de ladite participation; qu'il ne 
justifie pas davantage qu'il soit créancier de la faillite Ai-
gre; d'où il suit que Dupont ne peut être déclaré débiteur 
solidaire de Aigre, en raison d'opérations auxquelles il est 
resté tout à fait étranger, et que Chauvin doit être dé-
claré non recevable en sa demande contre le syndic 
Aigre ; 

« Par ces motifs : 

« Ouï le rapport de M. le juge-commissaire, le Tribu-
nal, statuant d office à l'égard des héritiers et représentants 
du feu sieur Aigre, qui ne comparaissent pas, fixe défini-
tivement au 30 janvier 1839 la date de la cessation de 
paiement de Aigre; reporte, en conséquence, audit joiir 
i'ouverture de sa faillite; déclare le présent jugement 
commun à Dupont; déclare, en conséquence, nul et de 
nul effet le nantissement consenti à Dupont par Aigre, le 
22 janvier 1839, dit que, dans les trois jours du présent 
jugement, le nantissement sera remis entre les mains du 
syndic, pour le produit être réalisé par lui et attribué à 
qui de droit; déclare Chauvin mal fondé en sa demande 
contre Dupont et conlre le syndic Aigre; l'en déboute; dit 
qu'il n'y a lieu de faire droit aux autres fins et conclu-
sions des parties; condamne le syndic aux dépens de son 
instance contre Dupont, y compris la partie de l'enregis-
ment du présent jugement y afférente, les dépens faits 
jusqu'à ce jour taxés et liquidés en marge de la minute 
duait jugement; 

« Autorise le syndic à employer lesdits dépens en frais 
de syndicat; 

« Condamne Chauvin aux dépens de son instance con-
tre Dupont, y compris le surplus de l'enregistrement du 
présent jugement, les dépens faits jusqu'à ce jour taxés et 
liquidés en marge de la minute dudit jugement, aux paie-
ments desquels dépens sera Chauvin contraint par les 
voies de droit; 

« Ordonne que le présent jugement sera exécuté selon 
sa forme et teneur. » 

était créancier de sommes considérables, à cause de 1 

vente, dont le sieur Aigre avait été chargé pour le compte 

de la société de l'Escalier, des actions de cette société, 

ainsi que des marchandises provenant de sa fabrication. 

Il a critiqué, sur ce point, le rapport de M. Saiat-Ouen, 

et il a opposé à ses conclusions celles d'un autre travail 

émané d'un expert choisi par le sieur Chauvin lui-

même. 

Ensuite, l'avocat de l'appelant s'est attaché à établir 

que M. Dupont était le débiteur solidaire de ces sommeB, 

et il a fait valoir, pour cela, deux sortes des moyens. 

Le premier a consisté à dire que, dansla penséedusieur 

Chauvin et dans la réalité, le sieur Dupont était intéressé 

aussi bien que le sieur Aigre dans la société do l'Escalier; 

il a invoqué plusieurs circonstances qui tendraient à prou-

ver cet intérêt direct, et spécialement la présomption ré-

sultant de ce que M. Dupont aurait été l'associé du 

sieur Aigre dans toutes les entreprises formées par ce 

dernier. 

L'autre moyen a reposé sur le caractère même de l'as-

sociation formée entre eux, en 1835. M* Jules Favre a 

soutenu que les opérations de cette société étaient beau-

coup plus étendues que ne le comportait une participa-

tion, et qu'elles avaient constitué, au contraire, une so-

ciété générale, dont l'effet légal serait la solidarité de 

M. Dupont pour l'exécution de tous les engagements con-

tractés par le sieur Aigre. 

D'ailleurs, a-t-il ajouté, M. Dupont devrait être déclaré 

débiteur solidaire des sommes dues au sieur Chauvin par 

le sieur Aigre, à cause du concert frauduleux qui a existé 

entre eux, et par le résultat duquel les valeurs provenant 

de la papeterie de l'Escalier ont profité à M. Dupont. 

Quant à l'appel incident interjeté par M. Dupont, 

l'avocat du légataire de Chauvin soutient qu'il y a lieu de le 

rejeter. 

Il dit que la fuite du sieur Aigre a eu lieu le 30 janvier 

1839, ainsi que l'établit le certificat d'un commissaire de 

police, constatant que, ce jour-là, le failli a pris un passe-

port pour l'étranger. Il ajoute que, depuis longtemps, le 

sieur Aigre se trouvait dans un état complet de déconfi-

ture, mais que le fait de sa disparition était suffisant pour 

que la cessation de ses paiements fût reportée au jour fixé 

par le jugement. 

Quant à la validité du nantissement, elle dépend, a-t-il 

dit encore, de l'époque à laquelle cette ouverture doit 

être reportée : or, l'acte du 22 janvier 1839 a été fait dans 

les dix jours qui ont précédé le 30 janvier, et par consé-

quent il est nul. 

Enfin ,tM" Jules Favre soutient que ce nantissement de-

vrait être annulé, dans tous les cas, parce qu'il serait le 

résultat d'un concert frauduleux, formé entre le sieur Ai-

gre et M. Dupont, pour faire profiter ce dernier, au pré-

judice des créanciers de la faillite, de tout l'actif du failli. 

Du reste, ce concert frauduleux lui paraît complètement 

établi par l'appréciation que l'ordonnance du 29 mars 

1851 a faite du cautionnement. 

M" Hébert a combattu ce système dans l'intérêt de 

M. Dupont. 

Il a rappelé, d'abord, que les réclamations du sieur 

Chauvin ont toujours reposé principalement sur la suppo-

sition que l'association formée entre le sieur Aigre et M. 

Dupont aurait eu un caractère général dont la solidarité 

serait résultée contre ce dernier pour les engagements du 

siecr Aigre : en conséquence, il s'est attaché à établir le 

caractère réel de cette société, par la comparaison de la 

j situation respective de parties, par l'objet de leurs con-

ventions et par les actes intervenus entre elles. 

Les documents de l'affaire, a-t-il dit, démontrent qua 

le sieur Aigre était à peu près dépourvu de ressources ; 

M.Dupont, au contraire, était le directeur-gérant et le 

principal actionnaire d'une société formée pour l'exploita-

|, tion d'un établissement considérable auquel il devait con-

sacrer tout son temps et tous ses soins ; par conséquent, 

M. Dupont n'a pu s'associer d'une manière générale avec 
le sieur Aigre. 

Quant à l'objet de l'opération faite en commun, ajoute 

M* Hébert, il a été spécial et limité : il rentrait dans la 

catégorie des affaires auxquelles peut s'appliquer l'asso-
ciation en participation. 

Au reste, dit-il encore, la lettre du 28 novembre 1835 

a déclaré expressément que tel était le caractère de la so-

ciété dont il s'agit , et ce caractère lui a été conservé, non 

seulement dans tous les actes intervenus pendant sa du-

rée, mais encore dans ceux qui en ont accompagné ou 
suivi la dissolution. 

Enfin, il cite l'arrêt du 9 mars 1843 qui, rendu dans 

une espèce toute semblable et par la même chambre de 

la Cour, a décidé souverainement que M. Dupont n'était 

point le débiteur solidaire des engagements du sieur Aigre, 

leur société n'ayant constitué qu'une simple participa-

M. Dupont a signifié ce jugement tant au syndic de la 

faillite qu'au sieur Chauvin, sans aucunes réserves. 

M. Chauvin a interjeté un appel principal de ce ju-

gement, tant à l'égard du syndic qu'à l'égard de M. Du-

pont; et le syndic de la faillite n'en a point appelé. 

Un appel incident a été interjeté par M. Dupont sur les 

chefs du même jugement relatifs à l'époque de l'ouverture 

de la faillite et à la validité du nentisaement. 

Dans ces entrefaites, lo sieur Chauvin était décédé 

après avoir institué un légataire universel qui a repris 

l'instance. 

M' Jules Favre a soutenu l'appel principal de M. 

Chauvin. 

11 s'est attaché, d'abord, à établir que le sieur Chauvin 

tion. 

L'avocat de M. Dupont examine ensuite le point de sa-

voir s'il est vrai que celui-ci soit passible des condamna-

tions demandées par le sieur Chauvin, comme associé di-

rect, sous le nom du sieur Aigre, dans la papeterie de I'EI-

calier. 

■ Il soutient d'abord, avec le rapport de M. Saint-Ouen, 

que cette opération était une escroquerie monstrueuse ; et 

il repousse énergiquement la supposition que M. Dupont 

y ait participé en aucune manière. | 

Quant aux documents dont on voudrait induire l'intérêt 

direct de M. Dupont dans la papeterie de l'Escalier, M' 

Hébert s'applique à démontrer qu'ils sont futiles et n'ont 

point le caractère de preuves. De plus , il s'attache 

à établir que M. Dupont s'est toujours montré con-

traire à cette entreprise, et que, malgré les sollicitations 

du sieur Aigre, elle a motivé la rupture de leur associa-
tion. 

« Ainsi, dit-il, les créances du sieur Chauvin contre la 

faillite du sieur Aigre ne sont point justifiées , et le rap-

port de M. Saint-Ouen déclare qu'il n'en existe aucuno ; 

mais, dans aucun cas, ces prétendues créances ne pour-

raient devenir la dette de M. Dupont. 

M* Hébert combat les reproches de dol et de concert 
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frauduleux adressés au contrat de nantissement. 

Le sieur Chauvin, dit-il, a fondé les reproches tirés du 

dol et de la fraude sur l'ordonnance du 29 mars 1851, 

d'après laquelle lo nantissement aurait constitué le délit 

de stipulation illicite avec un failli, délit contre la répres-

sion duquel la prescription seule aurait protégé M. Du-

pont ; mais cette déclaration de l'ordonnance est, en droit, 

l'erreur la plus palpable : la chambre du conseil a con-

fondu les cas où l'article 597 du Code de commerce ou-

vrait l'action publique, 'avec ceux pour lesquels l'article 

447 du même Code n'ouvre qu'une action civile ; en effet, 

le nantissement du 22 janvier 1839 ne pouvait pas être 

une stipulation illicite avec un débiteur dont la faillite n'a 

été déclatée que le 9 avril suivant.. 

Au surplus, l'avocat de M. Dapo:it trouve la preuve de 

la parfaite sincérité du nantissement dans toutes les cir-

constances qu'il rappelle, et spécialement dans cette ob-

servation que le gage a consisté dans les valeurs qui ap-

partenaient à son client, comme associé, et sur lesquelles 

il avait un privilège comme imprimeur. 

Après avoir démontré le bien jugé de la sentence atta-

quée sur ces différents points, M' Hébert s'attache à justi-

fier l'appel incident de M. Dupont. 

Il en établit d'abord la recevabilité ; il rappelle que, 

sur les deux chefs de cet appel, les demandes du syndic 

et du sieur Chauvin étaient semblables 5 qu'elles avaient 

été jointes à raison de leur connexité, et qu'il avait été 

statué, à l'égard des deux parties, par un seul et même 

jugement. En conséquence, il soutient que, si la signifi-

cation du jugement au syndic, sans réserves, avait en-

traîné la déchéance du droit d'appeler, M. Dupont avait 

été relevé de cette déchéance par l'appel du sieur Chauvin 

qui avait remis en question ces deux chefs de la sen-

tence. 

Au fond, il a dit que, d'après la loi et la jurisprudence, 

l'ouverture de la fail'ite d'un commerçant devait être fixée 

BU jour de la cessation de ses paiements; que cette cessa-

tion devait être établie elle-même par les poursuites judici-

airesauxquelles auraitdonnélieu ledébiteurpar l'inexécution 

desesengagements, et que la demande d'un passeport ne 

pouvait pas motiver le report de la faillite à sa date. Il a, 

d'ailleurs, invoqué plusieurs documents, dont il résultait 

que le sieur Aigre avait fait des opérations d'escompte le 

4 et le 5 février ; il a rappelé les déclarations du syndic 

et des rapporteurs qui, ainsi que le failli lui môme, assi-

gnaient à sa disparition la date du 7 février; enfin il a tiré 

de ces observations la conséquence que l'ouverture de la 

faillite ne pouvait pas être reportée à une époque telle 

que le nantissement du 22 janvier se trouvât compris dans 

les dix jours qui l'auraient précédée. 

Quant à la validité du nantissement, M" Hébert a fait re-

marquer qu'elle dépendait absolument de la date de la 

faillite, et qu'elle était la conséquence nécessaire de la dé-

monstration à laquelle il venait de se livrer : il s'est donc 

borné à reproduire, en terminant, les observations qui 

démontraient la parfaite bonne foi qui avait présidé à la 

réalisation de cet acte. 

M" Cliquet a plaidé pour M. Lefrançois, syndic de la 

faillite du sieur Aigre. 

Il a soutenu que M. Dupont, après avoir signifié, sans 

réserves, au syndic, le jugement du 2 mars 1855, avait 

acquiescé à ses dispositions ; qu'il avait ainsi encouru la 

déchéance du droit d'en appeler et que, par conséquent, 

son appel incident à l'égard de Chauvin , mais principtl à 

l'égard du syndic de la faillite Aigre, n'était pos recevable 

au regard de ce dernier. 

L'avocat du syndic, en développant cette fin de non-re-

cevoir, a fait remarquer que ce dernier avait procédé dans 

une qualité spéciale et pour des intérêts distincts de ceux 

du sieur Chauvin ; que les actes de ce dernier ne pou-

vaient pas porter préjudice à la faillite ; et qu'enfin, les 

droits résultant en faveur de cette faillite d'une significa-

tion qui engendrait tous les effets d'un acquiescement, lui 

étaient acquis irrévocablement, sans qu'un appel ultérieur 

du sieur Chauvin pût les détruire. 

M. l'avocat général Puget a pensé que l'identité des de-

mandes formées par ie syndic et par le sieur Chauvin, 

aussi bien que la connexité qui avait motivé la jonction de 

ces demandes, rendaient indivisibles dans leur exécution 

les dispositions du jugement rendu le 2 mars 1855 : il a 

reconnu que l'acquiescement résultant de la signification 

de ce jugement sans réserves était subordonné à la condi-

tion que les autres parties y acquiesceraient pareillement; 

et qu'ainsi, l'appel du sieur Chauvin, en remettant tout 

en question, avait relevé M. Dupont de la déchéance en-

courue. 

Quant à l'ouverture de la faillite, M. l'avocat général a 

rappelé que, d'après l'article 437 du Code de commerce, 

elle était déterminée parla cessation des paiements; or, 

il s'est refusé à considérer comme une preuve de celte 

cessation, le passeport que se serait fait délivrer le sieur 

Aigre, alors surtout qu'il n'était justifié d'aucune pour-

suite exercée contre le failli à la même époque. Du reste, 

il a déclaré que les documents produits par M. Dupont 

pour établir que le sieur Aigre se trouvait encore à la tête 

de ses affaires le 4 et le 5 février ne laissaient sur ce 

point aucune incertitude. 

En conséquence, M. l'avocat général a déclaré que l'ou-

verture de la faillite ne pouvant, dans aucun cas, être re-

portée au-delà du 2 février, il s'ensuivait que le nantisse-

ment du 22 janvier, consenti de bonne foi par une partie 

capable, était parfaitement valable. 

S'expliquent ensuite sur les questions soulevées par 

l'appel du sieur Chauvin, M. l'avocat général lui refuse le 

droit de soutenir l'existence, entre le sieur Aigre et M. 

Dupont, d'une société générale qui aurait rendu ce der-

nier solidaire des dettes du failli. Cette prétention , a-t-

il dit, ne pourrait profiter qu'à la masse des créanciers; 

lo syndic seul avait donc le droit de l'élever dans le pro-

cès • et cette faculté ne peut pas appartenir à un créan-

cier, agissant isolément, alors surtout que sa créance n'a 

été, comme celle du sieur Chauvin, ni reconnue, ni ad-

mise au passif. 

Du rosto, M. l'avocat général s associe comparaient 

aux principes adoptés dans l'arrêt du 9 mars 1843 ; et il 

engage la Cour à ne pas se mettre en contradiction avec 

sa propre décision : il y a d'autant moins lieu de le faire, 

ajoute-t il, que la situation du sieur Chauvin est moins fa-

vorable que ne l'était celle do MM. Delamare et Schul-

meister, puisque ceux-ci se disaient les créanciers de la 

participation, tandis que le sieur Chauvin n'aurait pour 

débiteur que le sieur Aigre. 

L'organe du ministère public discute aussi le point de 

savoir si M. Dupont était intéressé directement dans la 

papeterie de l'Escalier, et il résume tous les documents 

qui lui dictent une réponse négative. 

Il repousse, d'ailleurs, l'usage qu'a voulu faire lo sieur 

Chauvin de l'ordonnance rendue le 29 mars 1851. 

Enfin, M. l'avocat général rend hommage au caractère 

personnel et à la loyauté commerciale de M. Dupont : il 

estime que le moment est venu pour la justice de guérir 

les blessures que la justice lui a faites , et il pense que ce 

sera l'œuvre de l'arrêt de ia Cour. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu, le 24 

avril, l'arrêt dont voici les termes : 

« En ce qui touche la recevabilité de l'appel interjeté 
par Dupont contre Lefrançois, le 9 mai 1855 ; 

« Considérant que Lefrançois soutient que cet appel 

est non -recevable, parce que le jugement lui aurait été 

signifié, le 7 avril précédent, à la requête de Dupont sans 
réserve ; 

« Considérant que l'acquiescement présumé qui résulte 

de la signification d'un jugement sans réserve n'est que 

conditionnel, c'est-à-dire ne produit d'effet qu'autant que 

l'adversaire consent aussi de son côté à exécuter le juge-

ment et^ n'en interjette pas appel; que s'il en est autre-

ment, l'intimé peut appeler, soit principalement, soit in-

cidemment, nonobstant la signification par lui faite sans 

réserve, la condition sous la foi de laquelle il avait acqui-
escé venant ainsi à défaillir ; 

« Considérant que, dans l'espèce, Dupont avait deux 

adversaires : Lefrançois et Chauvin, qui concluaient tous 

deux aux mêmes fins, et dont les demandes formées 

presque simultanément avaient été jointes avec juste rai-

son, non-seulement à cause de leur connexité, mais à 

cause de leur identité ; que Lefrançois et Chauvin font 

tellement cause commune contre Dupont, que, dans son 

acte djappel du 18 avril 1855, Chauvin déclare qu'il de-

mande devant la Cour l'adjudication, non pas seulement 

des conclusions par lui prises devant les premiers juges, 

soit d'une manière principale et personnelle, soit comme 

intervenant dans l'instance peodanie sur la demande de 

Lefrançois; mais de celles qu'il avait prises comme se 

joignant à celui-ci, s'appropriant les conclusions dirigées 
par ledit Lefrançois contre Dupont ; 

« Que, dans de pareilles circonstances, l'appel interjeté 

par Chauvin, le 18 avril, et sur lequel il intimait Dupont 

et Lefrançois, donnait à Dupont le droit de rétracter son 

acquiescement et d'interjeter appel même contre Lefran-

çois, consortde Chauvin, puisque par cet appel tout était 

remis en question, ou que, dans d'autres termes, le juge-

ment n'était pas exécuté complètement ; 

« Qu'il importe peu que cet'e reprise dés débats pro-

vienne de l'appel de Chauvin seul, puisque, pour Dupont, 

Chauvin et Lefrançois ne font qu'une seule et même per-

sonne, en raison de l'identité de leurs conclusions, et que 

l'appel de Chauvin isolément lui fuit tout autant grief que 

celui qui e.;i.dt été interjeté par Chauvin et Lefrançois, 
conjointen.e J. ; 

« Que l'appel de Dupont contre Lefrançois est d'autant 

plus admissible qu'à l'indivisibilité des personnes ainsi 

constatée se joint l'indivisibilité de la matière; 

« Que le débat particulier qui existe entre Chauvin et 

Lefrançois, et qui est une des nécessités de la cause de 

Chauvin, ne change rien à celte double indivisibilité à l'é-
gard de Dupont ; 

« Considérant que le décès de Chauvin, arrivé avant 

l'appel incident de Dupont contre Chauvin, et la contre-

dénonciation de cet uppel incident à Lefrançois, sont tans 

influence sur la régularité de l'appel contre ce dernier, 

pdisque cet appel contre Lefrançois est un appel principal 
qui subsiste par lui-même ; 

« Que cette contre-dénonciation de l'appel incident n'é-

tait pas nécessaire et n'a été qu'une mesure de précau-
tion ; 

« Qu'il suffit, pour la régularité de l'appel contre Le-

françois, qu'il ail été précédé de celui de Chauvin, qui en 

est la cause, le motif déterminant et la justification ; 

« Que Lefrançois ne peut pas se prévaloir d'une irré-

gularité qui aurait eu lieu dans une procédure entre Du-

pont et Chauvin; que, d'ailleurs, cette irrégularité n 'existe 

pas, puisque, avant le décès de Chauvin, la cause était 

en état par le dépôt des conclusions prises dans sou inté-

rêt ; que, de plus, le décès de Chauvin n'a été notifié que 

ie 22 janvier 1856, alors que l'appel incident de Dupont 
ferait été interjeté la veille ; 

« Considérant que ces deux appels étant recevables, il 

y a lieu de les joindre à celui interjeté par Chauvin, pour 

statuer sur le tout par un seul et même arrêt ; 

« Qu'il y a entre les questions que font naître ces ap-

pels non -seulement une évidente connexité, comme il a 

été dit ci-dessus, mais encore identité complète ; 

« Qu'en effet, Chauvin et Lefrançois ont conclu tous 

deux au report de la faillite, à la nullité du nantissement 

par les mêmes moyens, à la condamnation de Dupont 

comme obligé solidaire par suite d'une association en nom 

collectif avec Henry Aigre, et comme s 'étant emparé frau-

duleusement d'une partie de l'actif du failli; et à la con-

damnation, l 'un de sa créance particulière, l'autre de toutes 

les créances de la faillite, et enfin à la mise en faillite du-
dit Dupont; 

« En ce qui touche la demande tendant à ce que l'ou-
verture de la faillite Aigre soit reportée au 15 novem-

bre 1838 et celle en nullité du nantissement : 

« Considérant que la première de ces demandes n'est 

qu 'un moyen pour arriver à faire admettre la seconde ; 

qu'il convient donc de les apprécier simultanément ; 

« Considérant que la faillite d'Henry Aigre a été décla-

rée par jugement du 9 avril 1839, sur la demande de ses 
créanciers, et que l'ouverture en a été fixée provisoire-

ment audit jour 9 avril 1839 ; 

« Considérant qu'à cette époque la situation du failli, 

l'état de ses affaires et l'époque de la cessation de ses paie-

ments devaient être beaucoup mieux connus qu'aujour-

d'hui, surtout de ses créanciers qui provoquaient la décla-

ration de faillite; qu'il est étrange qu'il se soit écoulé treize 

atiB sans qu'aucun créancier ou aucun syndic ait songé à 

faire reporter la date de l'ouverture de ladite faillite soit au 

15 novembre 1838, comme on le demande aujourd'hui, 

soit à toute autre époque, et que l'idée n 'en soit venue 

qu'alors qu'il pouvait être utile do choisir cette date pré-

cise du 15 novembre 1838 pour fairo annuler l'acto de 

nantissement de janvier 1839, mais que Dupont prétendait 

faire remonter aux derniers jours do novembre 1838; 

« Considérant, quoi qu'il en soit, qu'il n 'est justifié 

d'aucune poursuite ni d'aucun acte îudiquaut l'extinction 

de la vie commerciale, la perto du crédit do Henry Aigre 

à l'époque indiquée en la demande de Chauvin, si parfai-

tement d'accord avec Lefrançois sur co point;qu'iI convient 

donc, comme l'ont fait les premiers juges, de se reporter 

à la date de la fuite du failli, mais que cette datte ne doit 
pas être fixée au 30 janvier 1839 ; 

« Qu'il appert en effet des documents produits que Ai-
gre n'a quitté Paris que du 5 au 8 février ; 

« Considérant que, pour justifier leur demande en fixa-

tion do la faillite au 15 novembre 1838, le syndic Aigre et 

Chauvin se fondent sur l'ensemble des faits et actes et sur 

les comptes produits par Dupont; d'où il résulterait, selon 

eux, qu'à cette époque, Aigre ne payait plus avec ses pro-

pres ressources, mais avec les fonds dudit Dupont ; 

« Considérant que ces allégations n'établissent pas une 

cessation de paiements absolue, puisqu'il est constant 

qu'Aigre a acquitté toutes ses éc héances jusqu'au 31 jan-

vier; que les outres n'arrivaient qu'au 28 février; que, 

d'autre part, Aigre a reçu de l'argent et en a versé chez 
Schulmeister jusqu'au 5 février. 

« Considérant, dès lors, que le nantissement ayant été 

enregistré le 22 janvier 1839, ne se trouve pas avoir été 

consi nti dans les dix jours qui ont précédé la faillite, et, 

dès lors, ne tombe pas BOUS l'application de l'article 446 

du Code de commerce, puisque la fuite du failli, fùi-elle 

du 5 février, l'acte aurait eu lieu treize ou quatorze jours 
avant la faillite ; 

« Considérant qu'il est démontré que ledit nantissement 

a élé consenti par le débiteur librement et en pleine con-

naissance de cause, et en restreignant le nantissement à 

ce qui en a fait véritablement l'objet sérieux et utile, 

c'est-à -dire aux livres et clichés ; qu'il en a débattu Jes 

bases et fait restreindre les causes; que, d'autre part, 

dans les circonstances particulières où se trouvaient les 

parties, Dupont ne faisait que reprendre possession de 

choses qui étaient la propriété exclusive do la participa-

tion et sur la moitié desquelles il avait un droit de pro-

priété, tandis que sur l'autre moitié" il aurait eu ou un 

droit de revendication, ou un privilège en cas de vente, 

puisque la société entre lui et Aigre n'était qu'une société 

en participation, comme il sera établi ci-après ; 

« Considérant que Chauvin invoque, il est vrai, une 

ordonnance de la chambre du conseil du 29 mars 1851 

qui, statuant sur sa plainte, a considéré l'acte du 22 jan-

vier 1839 comme constituant une stipulation illicite et 

fraudu euse entre un créancier et un failli au préjudice de 

la masse , tout ea déclarant qu'il n'y avait lieu à suivre 

contre Djpont, à cause de la prescription ; 

« Considérant que cette ordonnance n 'a pas l'autorité 

de la chose jugée au point de vue des intérêts civils qui 

se débattent devant la Cour; qu'elle n'est pas et ne peut 

pas être invoquée à ce titre; qu'il est constant, d'après les 

principes qui régissent la matière, qu'elle ne peut porter 

aucune atteinte à la liberté d'appréciation des Tribunaux 

appelés à statuer ultérieurement sur les droits et les obli-

gations des parties qui y figuraient dans des conditions et 

selon des formes tout autres qui sont prescrites en ma-

tière criminelle ; que la qualification dont se préyaut Chau-

vin n'apparaît même dans l'ordonnance que d'une ma-

nière énonciative sans y être l'objet d'une décision directe 

motivant un renvoi ea police correctionnelle; qu'il est 

certain, du reste, qu'une ordonnance de chambre du con-

seil, même lorsqu'elle renvoie en police correctionnelle 

pour un acte qu'elle précise comme constituant un délit 

n'est qu'un acte préventif qui peut être suivi d'une déci-

sion ultérieure tout à fait contraire, constatant qu'il n'v a 

pas délit; que l'argument tiré de ladite ordonnance n'a 
donc pas de valeur légale ou juridique ; 

« En ce qui touche la condamnation, en 155,240 fr. 75 c, 

valeur au 16 septembre 1850, requise par Chauvin, tant 
contre Lefrançois ès noms que contre Dupont; 

« Considérant, quant à Dupont, que, pour obtenir con-

tre lui une condamnation au paiement de la somme sus-

dite, il ne suffit pas à Chauvin d'étabîir qu'il est créancier 

de la faillite Aigre; qu'il lui faut encore démontrer que 

ledit Dupont est tenu de payer la dette d'Aigre, par suite 

d'une association en nom collectif contractée avec celui-ci, 
et entraînant solidarité ; 

« Considérant, à cet égard, que la société dont il s'agit 

a été formée par lettres échangées entre les parties, ainsi 

que la loi le permet ; qu'il y a été exprimé formellement 

que l'association était en participation, l'affaire en compte 

à demi; que la même pensée se retrouve dans la corres-

pondance qui a précédé et suivi la convention et dans les 

aotes d'exécution, de dissolution et de règlement des droits 

des associés; qu'aucune des stipulations convenues soit 

sur l'objet de la société, soit sur son but, soit sur son ad-

ministration, soit sur les droits respectifs des associés et 

sur leurs obligations, n'est inconciliable avec la définition 

de la société en participation telle qu'elle est enseignée par 

la doctrine et la jurisprudence, et avec ses caractères es-

sentiels ; que les parties n'ont pas établi entre elles une 

communauté d'intérêts continus et généraux, présents et 

à venir, sur un genre de commerce et d'industrie, mais 

borné cette communauté à une opération spéciale et déter-

minée, dont l'objet existait au moment de la convention ; 

que si, plus tard, il y a été fait quelque addition, cette 

addition se rattachait d'une manière étroite à l'objet prin-

cipal de l'opération, dont elle était un accessoire utile; 

qu'on n'en peut donc pas conclure que l'opération ait été 
dénaturée ; 

« Considérant que si l'on se reporte à la situation res-

pective des parties, au moment de la convention, c'est-à-

dire en novembre 1835, on acquiert une nouvelle preuve 

de ce fait, qu'il n'y a eu entre elles qu'une association en 

participation, et qu'il ne pouvait en être autremeut ; qu'il 

est établi, en effet, par des documents incontestables, que 

Aigre était dénué de ressources; que Dupont, au contraire, 

était à la tête d'un établissement commercial d'une grande 

importance, à l'exploitation duquel il avait promis tout 

son temps et ses soins ; qu'il ne pouvait donc entrer dans 

sa pensée de contracter avec Aigre une société en nom 
collectif ou en commandite; 

« Considérant encore qu'en novembre 1835, époque où 

s'est formée la société, Aigre et Dupont n'avaient aucun 

intérêt à dissimuler le caractère de leurs conventions, et 

ne pouvaient avoir en vue notamment de faire fraude aux 

droits des créanciers d'Aigre, et particulièrement de Chau-

vin, dont les droits contre Aigre, s'il en a, ne peuvent 

dater que de janvier 1838, époque de l'association relative 
à la papeterie de l'Escalier; 

« Considérant enfin qu'il n'est produit aucun acte ou 

document d'où l'on puisse induire que, par lo fait de 

Dupont, Chauvin ait pu croire que, lorsqu'il traitait avec 

Aigre, il y avait une société en nom collectif ou en com-
mandite entre lesdits Aigre et Dupont ; 

« Considérant que les motifs ci-dessus répondent à l'al-

légation de Chauvin ; que, s'il n'y a pas eu association en 

nom collectif, il y a eu association en commandite, et que 

Dupont s'étant immiscé dans l'administration, est obligé 
solidaire ; 

« Considérant que, pour motiver son action contre Du-

pont, Chauvin prétend encore que Dupont aurait été l'as-

socié d'Aigre dans l'exploitation do la papeterie dite de 

l'Escalier, et que, de plus, il aurait détourné, à son profit, 

l'actif d'Aigre, dans lequel so trouvaient des valeurs con-
sidérables à lui appartenant ; 

« Sur le premier point, adoptant les motifs des pre-

miers juges ; sur le second point, considérant que cette 

allégation n'est que la reproduction de celles relatives aux 

nantissements qui ont été appréciés ci-dessus ; que cepen-
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, « Considérant que, d'autre part, Chauvin produit le 
rapport d'un autre expert, le sieur Ljpiuo choisi par lui, 

d'où il résulte que Aigre devait à Chauvin ladite somme 
de 155,240 fr. 57 c. ; 

« Considérant que, s'il y avait à opter entre ces deus 

documents arrivant à des résultats si opposés, il faudrait 

immédiatement rejeter du procès le rapport du sieur Lé-

pine, non seulement parce que ledit expert n'a pas élé, 

comme Saint-Ouen, désigné par le juge commissaire de 

la faillite, mais choisi par Chauvin, mais aussi parce que 

son rapport est empreint d'un esprit de malveillance et 

de partialité et contient m âme des allégations injurieuses 

qui ne permettent pas de le prendre en considération; 

« Mais considérant que, pour connaître la situation ac-

tive et passive de Chauvin vis-à-vis Aigre, il est néces-

suire de procéder à une vérification de livres de commer-

ce qu'il convient de confier à un expert teneur de livres, 

ayant la confiance de la Cour ; 

« Sans a'arrêier ni avoir égard à la fin de non -recevoir 

opposée à l'appel de Dupont contre Lefrançois, non plus 

qu'aux irrégularités relevées par Lefrançois contre l'appel 

incident dudit Dupont; M 

« Reçoit ledit Dupont appelant contre Lefrançois de s 

partie du jugement rendu le 2msi3 1855, relativeia lu 

date de ia faillite et au nantissement du 22 janvier m, 
donne acte, en tant que de besoin, à la veuve Mollsrd 

sa reprise d'instance au lieu et place de Chauvin; 
« Reçoit également la veuve M .ilard représentant Uiaa-

vin appelante dudit jugement et statuant taut sur^lew 

appels que sur l'appel incident de Dupont contre tnan 

qui est également déclaré régulier; , .
8t 

« A mis et met l'appellation et le jugement dom 

appel au néant, en ce qu'il a reporté au 30 janvier ,^ 

la date de l'ouverture de la faillie d'Henry Aigre, a an 

l'acte de bantissementdu 22 janvier 1839; éineudantqu 

à ce et faisant droit au principal; . ^ 

« Donne défaut contre Lefrançois et son
 avoU

^' uii 
de conclure au fond sur l'appel de Chauvin contre ̂  

sieur Lefrançois, interjeté par exploit du 18
 aV

ï ,
œa

ade 

déboute Lefrançois ès-noms et Chauvin de leur c _ 

en report de l'ouverture de la faillite Aigre au l
3

 ' .
 dQ 

bre 1838, comme aussi de celle tendant a lain
 le 

nantissement susénoncé ; ordonne que, pour le ^
ce

q
U

i 

jugement sera exécuté selon sa forme et teneur, ^ ̂
ire 

concerne les demandes de Lefrançois et Cuau ^via 

Dupont; et avant faire droit sur la demande a
 esper

i 

contre la faillite Aigre, ordonne que, par M®
0

» ^ devant 
que la Cour commet, serment préalablement pr ^ ^ j, 

le président de cette chambre, il sera, à la req ^ j,^. 

partie la plus diligente, procédé par ledit expe
 g

 ̂  

men des livres d'Aigre et de Chauvin pour, a ^. ̂
{ 

dits livres ou autres pièces et documents qu ^ ̂  

remis, donner son avis sur un rapport écn ,
 f

 j
e

g 

tion de savoir si Chauvin est créancier d ^'fe j
e
 ia'-

causes énoncées en ses diverses demandes; »
 |e8lD

et 

plus des demandes, fins et conclusions des par t ^g, 

hors de cause, ordonne la restitution de 1 am ^ 

guée par Dupont, condamne la veuve Moilar j j
a 

de et aux dépens tant à l'égard de Dupont qu a 

Lefrançois, condamne Lefrançois
 ès

'
nomS

n
i
ove

r les»
1
.
1
* 

envers Dupont, autorise Lefrançois a
 en

l
p

î
a

{ . dit 1
J

, 

dépens et ceux par lui faits en frais de
 svna

 ^ sur
1
' 

n'y a lieu de réserver une partie des
 dep

^|
ance

 n'é
|afl 

demande de Chauvin contre la faillite, sa ci 

pas, quant à présent, justifiée. » 
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safeloppd une grande carabine, l'arme et l'a-
dontdeta ^ nWazils, lesquels crient au secours, 

jusw
 c0

!'
 inn

,
s
 ajourent, mais aussitôt José B.icndia se 

fy%g.»Z devant d'eux, leur dit : «Arrière!» et en 
précipite ^

 décharge sa CBra
bine; l'un de ces mihtai-

i^Elms (Jor ;7 i!ez, IVnj»pé au cœur par la balle, tombe 

rerent a la 

l expira 

re*r'nTre baigné (buis son sang r81. ;
s
 passants s'emparèrent du forcené et le livre 

,
 cc

 Gonzalez fut transi orté à l'hôpital, où il 

l-nl la ioui née même. 
i e Tribunal criminel do Madnd, après une procédure 

nian t'» a condamné Buendia à la peine de mort. 
I a condamnation de cet individu, qui certe était juste, 

fil w
pendant 'naître, parmi la populace de notre ville, 

" certaine exaspération contre 1rs gendarmes, dont un 

""and nombre, lorsqu'ils se trouvaient isolés dans les rues 

*>
r
 j

ans u
 ., ii ux publies, lurent insultés ou en butte à des 

°
a
jjierics. Cette exaspéi uiion s'augmenta beaucoup depuis 

' ntli dernier, jour où José Buendia, dont la supplique en 

L
a
ce avait o.é n j té e, fut mis en chapelle pour subir le 

Ldemiin la peiue d;; la garrotte. 

Mardi, de grand malin, on dressa l'échafaud; il tom-

' b
3
ii une pluie torrentielle, ce qui n'empêcha pas la foule 

rie se porter au lieu île l 'exécution. A midi et demi, Buen-

dia fut extrait de la chapelle ; ou le conduisit au supplice 

monté sur uu âne et entoure d'un fort détachement de ca-

valerie; un pré re marchait de chaque côté de lui et le 

tenait par ia main ; sa moulure était conduite par un aide 

de l'exécuteur des hautes -œuvres. 

Dès que le patient apparut sur la plate-forme de l'écha-

faud, un sourd frémissement se tu entendre dans la mul-

titude. Buei.dm était ou ne peut plus, résigné; il écouta 

attentivement I CJ exhortationsdés deux ecclésiastiques qui 

l 'assistaient, puis il s'assit sur la sellette fatale, se sigua, 

et donna le b.ùs .r a'usago au bourreau. Au moment où 

celui-ci remplissait son triste ministère en tournant la vis 

du garrot, qui devait opérer la strangn'ntion du paliénl, 

des cris aigus retentirent dans la foule. Un nouveau crime 

venait d'être commis. Un ouvrier avait porté un coup de 

couteau à un gendarme qui aussitôt était tombé sans con-

naissance sur le pavé. Les témoins oculaires .ie ce lâche 

assassinat ont déclaré que l'ouvrier s'était approché du 

militaire et lui avait dit d'un ton moqueur : « Eh bien, es-

tu content de voir José Buendia mourir au gibet {pati-

bulo)l » puis, sans attendre la riposte du gendarme, il lui 

avait enfoncé dans le bas-ventre un couteau pointu qui y 

pénétra jusqu'au manche. Le meurtrier est sous la main 

de la justice. 

La foule s'est dispersée assez tranquillement. 

(Voir le SUPPLÉMENT.) 

iSiJïsrse «ie pa r f 6 dn 7 Mot 

O/d 1 fcu oompt*at, D" o. 71 90.— 
' S Fia courant, — 

Au comptait, 0** o. 
Fin oourant, —■ 

I »»«. 

Paisse « 

Baisào » 

10 c. 
10 c. 73 30.-

94 23.— Hausse « 23 o. 
94 73. — Sans changem. 

3 0)0 j. 22 juin 
Dito, l"Emp. 1853. 
Dite, 2' Emp. 1855. 
4 0;0 j. sept.. . 
4 lli 184S 

4 1|2 18S4 
Dito,l" Emp 1835, 
Dito, 2" Emp. , 1855. 
Act. de la Banque. . 
Crédit foncier. 
Crédit mobilier . . . . 

7i 90 | FONDS DE LA VILLE, ïrC. 
7i 80 i Obligat. de ia Ville (Eaprun 
— — | de 23 millions... 
— — | — S0 millions.. ., 
— — | — 60 millions.. . . 

9-i 23 | Rente delà ViUe.. .. 
— — | Oblitgat. de la Seine. . 
94 23 | Caisse liypotbécaire. 

3030 - | Palaasdei'lndustrie. 
— — I Quatre cauawi 

1817 50 | Canal de Bourgogne. 

Comptoir national.. G95 — I VALEURS DIVERSES. 

FONDU ÉTRANGERS. I H .-Foli m. de iSoDC. . 

Naple? (G. RoUr.h.).. I H5»e» de la Loire.1 . . 
Piémont, 1830 93 — | Tissus doltu Maberl. 

— Obi. 18.33 ILinCohin 
Rome, 3 (MO 91 — I Omnibus (a. ait.) . . 940-
Turqnip, Envp.lS.tt. — — | Docks Napoléon 20G 75 

387 50 

77 50 

A TERME. 

3 0|0 
3 0(0 (Emprunt) 
4 t [2 0(0 
4 1(1 OpO (Emprunt). 

1" 
Cours. 

94 50 

Plus 
haut. 

73 33 

94 73 

Plus 
bas. 

73 20 

1 D" 
'■Cours . 

7S 30 

94 50, 94 73 

CatSEÎ.ïN'3 »K VZJL OCÏÉ5 AB PABQWKT. 

Paris à Orléans 1410 — | Montluçon àMcu'lns. — 
Nord 1120 — | Bordeaux à la Teste. 740 

Est 1003 — | St UaxiibertàGreBub. 723 
Pari» à Lyon iitUS — j Ardenue* 695 
Lyon à I» Méditerr.. 1707 50 | («wissessacà Uéïier». 640 

Lyon à Gsaâvo 8i5 — | Pan's à Sceaux — 
Ouest c 95") — | Autrichiens 940 
Midi. 823 — | Sarde, Victor Emni. 655 
Grand-Central 760 — I Central-Suisse 615 

Dimanche prochain, 11 mai, fêle patronale de Nunlerre, 

couroanemeqt d'une rosière, grand concert vocal et ins 

trumeotal. — Fête d'Argenieuil. — Chemins de fer, rue 

Saint-I .izare, 124. Départs toutes les heures. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Le succès do Melea ne se 
ralenti'- pas, et M"" Ristori semble chercher à l'augmenter 
plus encore chaque jour. 

— Co soir, à l'Opéra-Comique, septième représentation de 

Valeitine d'An WgUy, opéra en trois actes, musique rie M. Ha-
lévy, paroles de M .il. J. barbier cl Michel Carré. M"' C. Du-

préx jou.ra Valentiii'"; M"' Lefebvre, Sylvia; M. Biiuille, Gil-
bert ; M. Motker, le chevalier. 

— ROBERT OUDIN. — Semoli prochain, ouverture du salon 
des Prestiges: la Houle du Destin prédisant l'avenir. Vision de 
'Oraele my térieux, le pla 1 en relief de Sébastopol et l'Enfant 

enlevé par un cheveu. 

— CONCERTS M I SARD. 

remplacé par l'intéressante famille Brousil, qui a débuté mardi 
au milieu d'immenses applaudissements. Prix d'entrée 

Arban part poir un mois, il est 

iardi 
1 fr. 

— CHÂTEAU -ROUGE . — Aujourd'hui jeudi, granle soirée 
musicale et dansante; les ba s continueront d'avoir lieu les 
dimanches, lundis et jeudis. 

SPECTACLES DU 8 MAL 

OPÉRA . — 

FRANÇAIS. — Les Jeunes Gens, les Pièges dorés. 
OPRRA-COBIQI E. — Vulentine d'Aubigny. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Medea. 
ODÉON. — La Bourse. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Si j'étais Roi ! 
VAUD»VILLE. — Les Déclassés, les Infidèles, Calino. 
VARIÉTÉS. — Le Folies d'Espagne, M"" Bijou. 
G YMNASE. — Françoise, le Camp des Bourgeoises. 
PALAIS-ROVAL — M. va au cercle, l'Homme de robe, Elgard, 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Salvator Rosa. 

AMBIGU . — Le Paradis perdu. 
G AITJ .- Les Aventures de Mandrin. 
TÏÉATEB MPÉRUL DO CIRQUE. — Les Maréchaux de l'Empire. 
FOLIE». — Une Maîtresse, Anacharsis, S'aimer sans y voir. 
DÉLASSEMENS. — Vous allez voir, la Pensée. 
LUXEMBOURG. — M. Chapolard, Petit-fils de Rabelais, Manon. 
FOLIES NOUVELLES. — La Taxe, Mort et Remords, D.ux Gilles. 
BOUFFES PARISIENS. — Tromb-Alcazar, h s Pantins de Violette. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 
ROBERT TIOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs, à 8 h. 
SALLE VALLNTINO. — Soirées dansintes et musicales tous les 

mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

Vestes immobilières. 

mm BES CRIEES. 

A GENESTE itoc 

ne), à vendre, sur une seule enchère, en la cham-
bre des notaires, le 20 mai 1856. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser à Sï e TÏCQUAMB», notaire à Paris, 

boulevard de Sébastopol, 9. (5719) 

) 

iOIWD, avoué à Versailles, 
lloehë, 18. 

Adjudication le 29 mai 1856, à midi, eu l'au-
dience des criées du Tribunal civil de Versailles, 

Du IIOMAaJSJH 8»I3 EiA ffiSKES'JTË, situé 
dans la val.ée de Chevreuse, au pied de la corn 
mune de Chàteaul'ord, à deux lieues de Versailles. 

Cette propriéié, d'un seul tenant, contient 34 
hectares 56 ares de terres, prés et bois. 

U y a une grande maison de campagne, une tour 
formant hubit&tioa séparée, une chapelle, maison 
de jardinier, écuries, remises et autres dépen-

dances. , ... 
Un parc de plus de 7 hectares avec rivière et 

P
'
C
Ellc

i
a

a
éîé achetée plus de 100,000 fr. en 1841. 

Mise à prix : 70,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Versailles : 1° à. M* RÉHON1», avoué pour-

suivant, rue Hoche, 18; 

î° A 4P Rameau, avoué présent, rue des Rcser-

BEL HOTEL 
le Roquépin 

nIE DUCHEUIN VICTOR EP^ 
MM. les actionnaires sont prévenus que le se-

mestre d'intérêt à 4 1(2 pour 100 l'an, garanti par 

voirs, 19. .(5732; 

1 
avoué à Paris 

Ijcttatioi 

Koyi: 

nidience des criées au 
samedi 24 mai 1856 
ois lots, 
aris, rue Moreau, 56 

2° D 'uni 
rec u , 5 i . 

;% à i', 
100,000 f. 
is, inèiiiC 

80,000 fr. 

Mo 

Mise à prix : 
3° Et d'une i»BOSPî5BETI3 sise à Livry, rue 

de l'Eglise, 10 et 1?, canton de Gon"sse (Scine-e 
Oise), consistant en deux maisons, bàtimenls, ser 
te, écurie, remise, basse-cour, grand jarJin nota 
cer et d'agrément et autres dépendances 

"Mise à prix: 20.000 fr 

S'adresser : 
1° Audit Me Krn. ïtOBSAU, avoué pour 

suivant ; 
■2° A il' Benoist, avoué ; 
3° A M 0 Beau, notaire, rue Saint-Fiacre, 20; 

4° A M. Asselin, architecte, place Royale, 6 ; 
5" A M. Alleaume, rue Saint-Claude, 12, 1 

Marais. .(3755) 

I H i BUES ET ÉT.CD1S M SOÏAIRES. 

mm mwmi m m HECT 
p i-e d : 1 1 PIîtiSIB iïïi SJ *ï'OU*'l.I .' lll, e 

IMfi'M'AIfttïSi.» S»i3 BlAuCOX ei de l'B 
bâtiments nécessaires à leu 

Lois taiiiis et étangs, si 

Co 
dei 
H'ESilVBîA 'iJ, 
faploiiation, iKires pies, 
lue comniun i: 
Ion de .Sully-

la Madeleine. 

HABITATION 
I ET REVENU 

ue <ie tvoquepine, 5, quartier de 
Adjudication (même sur une. seule enchère) en 

la chambre des notaires, ie 3 juin 185G. Conve-
nances pour légation étrangère, famille nombreuse 
ou grandes administrations. 

Mise à prix: 430,000 fr. 
S'adresser à M" JBOtti-'KBEicT, notaire, rue 

Sainte-Anne, 69. .(5761) 

le gouvernement sarde (soit 3 fr. 40 c.), sera payé 
k partir du 29 mai courant, sur la présentation 
des litres, de dix heur -s à deux heures, 

A Paris, au siège de l'administration, rue Basso-
du-Remplirt, 48 bis ; 

A Cliambiry, à la Banque de Sevoie ; 
A Londres, cliez M. S. W. Morgan, 38, Throg-

11101 ton-Sireel. 
MSI. les actionnaires sont également prévenus 

que le conseil d'administration a décidé qu'un 
versement de 100 francs par action devra èlie ef-
fectué du 10 au 20 juin- prochain. 

A défaut de paiement dans les délais prescrit?, 
l'intérêt sera dû pour chaque jour de relard à rai-
son de 5 pour 100 l'an. 

Ces versements devront s'effectuer aux adresses 
ci-dessus. 

Par ordre du conseil, 
(15723) Le secrétaire : L. LE PROVOST. 

me de» UouHU'Tea (le MUBSI M' ÏUIÏUOIMI 

(Loire), sont prévenus que. l'assemblée générale 
annuelle aura lieu le 20 mai courant, à deux heu 
res de l'après-midi, au siège social, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 10, à Paris. .(15722) 

HOUILLÈRES DE ST-CII411». 
MM. les aciio unaires de la Société aiiony-

M. Richardière, administrateur provi-

i\ 1 ik3* soire de la Compagnie pour l'é-
cSaiâa'itge ii«î gaz de 'Valiadol&d, et MM. 
les liquidateurs de celte Compagnie, agissant au 
besoin, M. L. Coûtant, l'un d'eux, comme gérani 
démissionnaire, et M. Cauonville, comme prési-
dent du conseil de surveillance de cette Compagnie, 
préviennent MM. les actionnaires qu'une protesta 
lion leur ayant été adressée, quoique tardivement 
et sans motifs fondés, à leur avis, par l'un des ac-
tionnaires présents à l'assemblée du 3 courant, 
sur sa validité, ils convoquent une seconde assem-
blée générale extraordinaire, conformément à l'ar-
ticle 30 des statuts, pour lo samedi 24 mai cou-
rant, à trois heures précises de relevée, dans le 
cabinet de M. Richardière, rue de la Victoire, 9, 
à Pans, à l'effet de valider, en tant que de besoin , 

fs résolutions de l'assemblée du 3 mai. La nou-
velle assemblée délibérera sur le même ordre du 
jour que la précédente, et prononcera valablement, 
quel que soit le nombre des actions représentées. 

L. COÛTANT, GEOFFROY, 

G. CANONVILLE, N. RICU.UIDIÈBK. 

.(13730) 

* f'IPnril de suite, une É l'UDE D 'AVOUE près 
il liKillLli d'une Cour impériale, à trois 
res do Pans. S'adresser à 
gran, 3, à Paris. 

leu-

Ledebt, rue Mazi-
(1552);* 

CIGARETTES SODÉES' 

et IODOU ÊTRES 

CHARTROULE, 

pour la guérison INFAILLIBLE des maladies de poi-
trine. Appareil b. s. g. d. g. Dépôt général, r. des 
Jeûneurs, 40, et à la ph. de Dublanc aîné, 221 , r. 
du Temple, a Paris,etdaus les princ. ph. de France. 

 (15487;* 

C[|jJ AD d'orgeat incorrup. et digest. Gaillard. 
IJ I MU I Dépôt à Paris, Louis, boul. Poissonnière,! . 

(15194;* 

CHOCOLAT 
Usine modèle fondée en 1825 

Pour la Fabrication dn Chocolat de Samté. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente , qui s'élève annuellement à près d'un 

million de kilogrammes. . 
Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

i Chooolat-Heiiier «e trouve dan» toutes les ville» de France et de l'Étranger,, 

ifflfc r 

. iiiiiifrm» iiriBMTiMnriBwiiwwMwpip 

; i !iiyMiiTO 

40; 

GAZ. — SÉCURITÉ i ÉC010I1E I — 
Pins de l'alto» : Plus de fl:sn»t» iges*: IMuw d'explosion 

de Viileinurlin et Je Cerdou, can 
ur Loire, arrondissement de den 

oirul), Adjudication mônè sur une enctiere, 
ia nbre <! -s notaires de Paris, le 10 juin 1856, 
.r in mise à pris do 105,000 fr. 

i bec are 
A 1 notaire, rue de 

.(5733;* 

OI m BËLLEYllE, 
lit Uepel) l.iiii C; 

près et bois, d : 

ares, à Brily, à 

, i rue, poing' r, tenes labourabi* 
une contenance de 30 hectares 30 
deux kilomèires de Soissotis (Ais-

COMPAGNIE, BOULEVARD DES ITALIENS, 26. 

Procédé pour découvrir, sans le moindre danger, toutes les fuites de gaz, ADOPTÉ PAR L'OPÉRA sur 

a
 n ordre ministériel. La recherche des fuites est prescrite par ORDONNANCE DE POLICE et elle s'opère 

au moyen de I'APPAREIL MACCAUD dans un nombre considérable d'établissements et de magasins, dont 

on donnera la liste aux consommateurs de gaz. 
Prix» 15 fr. pour les établissements de 1 à 4 becs, et 95 c. pour chaque bec en plus. 

1 (15692) 

,On le trouve à son BAZAR PROVENÇAL, 18, Botdevarl de ta Madeleine, au fond de 

'la cour, entoaré de ses nilUBS n'AUt/BA» DR R?!«»I*S IVORAMOK, CHO-

COI.AT DE IIA«'VKnr.«-l»F.-I.U<:HO!«, nÉClOSSE A I.A VIOIH1TO, 

sceaœ D'ORKEB »E MORJET , MOUOAT BLAHO »K MiiisEoiE, 

SAUCISSON D'ARLES, EPKAITHE POfJH s»OTA«E, elc, lisant et méditant SA VOIE LACTEE, expli-
quant comment une herbe vénéneuse s'est transformée sous la main Ue la Charité en une plante salutaire. Un tronc érigé lout 
exprès en faveur de la Socié té de saint Vincent de Paul reçoit la remise du sou par franc prélevé sur toutes les ventes qui 
sont faiies au BAZAR PftOV&VCAL, ce qui rend l'acheteur parlicipanl an méiite de celte bonne œuvre et sans avoir rien a 
débourser. — La Voie lactée, conduisant et stationnant aux Parvis célestes, apparue coinmo une comèle, a pris sa place 
dans les annales, ce qui lui promet des édiltons sans nombre, que la vogue devra épuiser aussitôt tirées. — Se vend 25 cent. 

(15b 45;* • 

iiMa'UJiïsaJîitiiii-j iffi^ift^w M fi «liai 

©e j.-p. LAH02E, çissïîîistë , Fîniss-nsacsesa de ï'Écoïe spéciale de #*»Vis. 

La supériorité des produits médico-hygiéniques prouve que, tout en conservant 
aux parfums leur finesse, il était possible de leur communiquer une action réparatrice 
pour entretenir entre les divers organes la parfaite santé. Leur composition a été 
dictée par ia connaissance exacte des sciences naturelles et chimiques, et par une 
manipulation active, pendant 30 années, de préparations destinées à l'usage médical. 

pour embellir les che-au Quinquina, Py-o QtSïEaL— 
rèthre et Gayac , |

 V
cux , arrêter leur chute, les empêcher de blan-

infailhble pour conserver aux dents leur blan-|
chir; ca

i
mer

 j
es

 démangeais ns, et faire dispa-
cheur naturelle, aux gencives leur santé, calmer |

 raUre
 \

cs
 pellicules grasses u farineuses de la 

immédiatement les douleurs ou rages de dents. 
1 Leflac., t fr. %5 c.; les G {lac., 6 fr. 50 c. 

au Quinquina , Py-
rôthre et Gayac, et de plus ayant pour base la 
magnésie anglaise, blanchit les dents, sature 
le tartre, l'empêche de s'attacher aux dents, et 
prévient ainsi leur déchaussement et leur chute . 
Le flac, 1 fr. 25 c; les © flac., 6 fr. 50 c. 

piawoxcmtmiUH* au Quinquina, Pyrè-
thre et Gayac, réunit aux.proprictés de l'élixir et 
de la poudre dentifrice une action toni-stimu-
Iante qui en fait le meilleur préservatif des affec-
tions de la bouche. Le pet, 1 fr. 50 ; les 6, 8 fr 

nw»Hifl»io^'i .'iM'>* pour la toilette du vi-
sage, d'une action prompte et sûre pour dissiper 
les boutons, couperoses, dartres, feu du rasoir, 
pour conservera la peau toute sa fraîcheur et sa 
transparence. Le flac, 3fr.; les © flac., 15 fr. 

i3M -j;»»J^w:vii-^M»('»WM»i pour l'usage de 

la table, et jouissant de toutes les propriétés de 
l'infusion d'anis, pris sur du sucre ou dans de 
l'eau sucrée . Le flac., 1 fr. 25 c. ; les 6, 0 fr. 50. 

P^?Ai;.i!»Ji>tH4ii*JI^>i;*^^»iM^i!|jl à l'a-

mande amère et au bouquet. L'alcali y est en-
tièrement saturé, comme dans le Savon médi 
cinal, de sorte que, soitpourlabarbe.soitpour 
'» toilette journalière, il n'irrite jamais la peau 
CJ le pain, 1 fr. 50 c; les 6 pains, 8 f» 

Ifl '^flfltalRst) HScftVj^iffiffi^ijFlij en poudre, 

aromatisée aux mêmes odeurs et spécialement 
pour la barbe, et chez les dames, pour la toi-
lette du col, des bras, du visage, et pour les fric-
tions daiis les bains. Le llac.,*2fr.; les 6, 10 fr. 

VINAIGRE DE TOILETTE AROMATIQUE 

tête. Le flac., 3 fr. ; les O fia ., 15 fr. 

HUILE DE NOISETTE PARFUMEE pour 
ia toileitc conservatrice des cheveux , pour re-
médiera leur sécheresse et atonie, surtout chez 
Iesenfants. Le flac, 2 fr.; les 6 flac, 10 fr. 

fî\îT^I^3.;«^>R|oJfejiMaH ;<o »<n ;l pour adou-
cir la peau, la rendre plus blanche, prévenir les 
rides et conserver au teint sa fraîcheur et sa 
transparence. Le pot, 1 fr. 50 c; les 6, 8 fr. 

EAU DE COLOGNE" SUPÉRIEURE 

ou sans ambre, d'une efficacité reconnue pour 
les bains fortifiants, et pour les fri tions hygié-
niques. Le flac, 1 fr.; les 6 (lac, 5 fr. 

? ViHttJ.S.H''i?') a i » v* ftWM du docteur i*aul 
Clément, perfectionnées par J .-P. Laroze. Elles 
sontprécieuses pour les fumeursetles personnes 
qui ont l'haleine désagréable. Une seule pastille 
au réveil change l'état pâteux de la bouche en 
une saveur fraîche, et rend à l'haleine sa pureté. 

La boîte, 2 fr.; la demi-boîte, 1 fr. 

iaft>'S »)H»a*»*i;t^i)HaWA'/;ViO »f cosmétique 

très - recherché pour la toilette journalière 
comme tonique balsamique pour enlever les 
démangeaisons, raffermir et rafratchir certains 
organes. Le flac, 1 fr. 50 c; les 6, 8 fr,

 e 

l^tiiiijtj)aj;.i >t .'iii>;>>B-it )WH :t»tTl préparé avec 

A la menthe en fleurs , bien supérieur aux Eaux 
'de Mélisse des Jacobins dans l'apoplexie, trem-

blement des membres, vapeurs, spasmes. Il en-
tretient la fraîcheur de la bouche, enlève après 
les repas les résidus qui se logent dans les in-
terstices des dents. Le fl.,\ f. 25; les 6, 0/ 50. 

POMMADE DU DOCTEUR DUPUYTREN 

^our prévenir le gnsonnement des cheveux, 
pour dissiper instantanément le leu du .asoir,|hrrêtcr leur chute, les fortifier et les embellir 
et faire disparaître les rougeurs du visage, ta-|Elle est préparée à ls. 'iolette, à la rose, au jas-
ches de rousseur. Le flac, 1 fr.; les © flac, 5/'r.|min, au bouquet. Le pot, 3 fr.; les Spots, 15 fr. 

Dépôt général à la Pharmacie L \i\oiE ,rueNeuve-des-Petits-Champs, 26, Paris. 

Expédition à toute destinniioa. — On évitera la"cor.!refaçoi.*à l'étranger en exi-
geant que chaque produit porto le timbre du gouvernement français sur la signature J.-P. LAROZE. 

SIÈGE 

PROVISOIRE DK LA SOCIÉTÉ 

place Vendôme, 8 

A PARIS, 

COIUPACÏMIE PAMSIE&NE DES 
ACTE REÇU 

PAR M* IIATIN, NOTAIRE^ 

A PARIS, 

le 2 mai 1856. 

CAPITAL SOCIAL! 8,000 ,000 DE FRANCS, DIVISl M 80,000 ACTIONS AI] PORTEUR DE 100 FRANCS CHACUNE. 
btm^/lE^r^ïa'8! 0116? 118 pa

,
 les

,Compagnieai qui ont réuni en une seule exploitation toutes les lignes d'omni- . On désigne sous ce nom les voitures qui se louent à l'année, au mois ou à la journée. - Celle industrie, déjà très 

tion 1,1 MZ ,
 V

° /?
 P-*CE 0L\ DE RÉG

',
C DËM

?
NLRENT

 <I
UELS

 adages on doit retirer de la concentra- prospère, s'étend chique jour davantage en raison du développement progressif du luxe et des affaires ; les habitations 
sous une direction unique des Equipages de grande remise. 1 modernes comportant d'ailleurs rarement la possibilité d'avoir sa voiture chez soi. 

F A
 COMPAGNIE PARISIENNE MES EQUIPAGES ME «MANDE HEUISB, en possession a** matériel, tïes approvMonnetnentm et tle In ellenlète tir 

établissement* vartienliers, met en circulation MIB.EE voitures (service ilélé el sèrlïœ a hit er). * * 
m i t « y . 1 ^ l • ____ . ■_' _ 

établissements particuliers, met en circulation MIEEE voitures (service tlélé et service tînivèr). p c"Me 

Les produits actuels des établissements déjà acquis par la Compagnie assurent aux actions un bénéfice annuel considérable. 

CONSEIL DE SURVEILLANCE : MM. le cornle IJJK SCHRAMLM, général de division; - le baron général de division; - Don Francisco jflAWXlTV, ministre 

Guatemala a Pans ; — le comte DIS Ii .'%XTIVlT, ancien préfet; — IfiE ROSïAïtfGJ, intendant militaire. 

W SOUSCRIPTION AUX ACTIONS EST OIMRIE JUSQU'AU 20 GOUBANT, ilEZ il. ARDOINt MCARDO ET C», BANQUIERS DE LA SOCIÉTÉ, RUE DE LA COAUSSÉE-D'ASTiS, 44, A PARIS, 
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GAZÊTTE i)£S TRIBUNAUX UU 8 MAI 1856 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST. 

AGRAMSSEliïï DE LA CABfi i LA VILLETTE. 
PUBLICATION DE JUGEMENT D'EXPROPRIATION 

( En exécution des articles 6 et 1 5 de la loi du 3 mai 1 84
1

. ) 

D'un, jugement rendu en audience publique, par la première chambre du Tribunal civil de première ins-

tance de la Seine, le douze mars mil huit cent cinquante-six, a été extrait littéralement ce qui suit : 

« Le Tribunal, après avoir entendu M. de Belleyme, président, en son rapport, 

« Vu le réquisitoire de M. le procureur impérial en date du quatre mars mil huit cent cinquante-six, 

signé Moignon, substitut, tendant à ce qu'il plaise au Tribunal prononcer l'expropriation pour cause d'uti-

lité publique, au nom et pour le compte de la Compagnie des chemins de fer de l'Est, substituée aux droits 

de l'Etat, des immeubles situés à La Chapelle (Seine), nécessaires à l'agrandissement de la gare aux mar-

chandises des chemins de fer de l'Est, dite de La Villette, ligne de Strasbourg, et désignés au tableau faisant 

partie de l'arrêté de cessibilité du vingt février mil huit cent cinquante-six, comme aussi commettre deux tle 

Messieurs les membres du Tribunal, dont le second remplacera le premier au besoin, pour remplir les fonc-

tions attribuées parla loi au magistrat-directeur du jury qui sera appelé à fixer les indemnités • 

« Vu les pièces jointes à l'appui dudit réquisitoire, et les dispositions de l'article 14 de la loi du 
mil huit cent quarante-un ; troi s 

« Ouï M. Moignon, substitut de M. le procureur impérial, en ses conclusions, après en avoir délihé ' 
mai 

formément à la loi, jugeant en dernier ressort : "«cre ç
0i) 

a Attendu que tonte.; les formalités voulues par la loi ont été remplies ; 

« Déclare expropriés pour cause d'utilité publique, au nom et pour le compte de la Compagnie 

naire du chemin de fer dont il s'agit, substituée aux droits de l'Etat, les immeubles situés à La 

(Seine), nécessaires à l'agrandissement de la gare aux marchandises des chemins de fer de l'Est ' i:!"
1
"^

6
"* 

cession, 
a Gh:'pell„ 

Villette, ligne de Strasbourg, et désignés dans le tableau suivant 
«La. 

N». 

des 

PARCEL-

LES. 

du 

CADASTRE, 

497 498 

343 

339 

■475 " 

474 

467 4(38 

4G3 

NOMS PROFESSIONS ET DOMICILES DES PROPRIÉTAIRES. 

COTTIN iLouis-Augustin), propriétaire, demeurant à Montmartre. 

PORTEFIN (Pierre-ChriBtophe), propriétaire, demeurant à Paris, boulevard Saint-
Martin, 33. 

Rosalie-Eugénie GAUTHIER , veuve de Jean-Louis POIRÉE , propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Lazare, 36. 

MARLOT-LERONDEAU , propriétaire, demeurant à Paris, rue Saint-Denis, 398. 
BAGNE (Jean), médecin, à la Villette. 

FLURY (Emile), propriétaire, demeurant à Paris, rue du Luxembourg, 36. 

DEVAY (Joseph-Antoine), propriétaire, demeurant à Condé-sur-Ve!gres (Seine-et-
Oise). 

DESIGNATION 

DES TERRAINS EXPROPRIÉS. 

NATURE. 

Terre et Bâtiment. 

Terre. 

id. 

id. 

id. 

id. 

CONTENANCE 

65ares00c 

28 63 

6 55 

19 37 

18 56 

81 59 

13 95 

N°» 

des j 

PARCEL-

LES. 

8 

9 

10 

11 

12 

N" 

du 

CADASTRE. 

4G 'i 
465 

466 469 

NOMS, PROFESSIONS ET DOMICILES DES PROPRIÉTAIRES. 

QUETIER (George-Mathieu), prop 'élaire, demeurant à Paris, rue Lafayette, 52. 

liupuis (Augustin), charron, demeurant à la Chapelle, acquéreur de COTTIN 

(Vincent-Nicolas:, propriétaire, demeurant à Paris, rue Saint-Denis, 120. 

DESCHAMPS (Léon), propriétaire, demeurant à Paris, rue de la Chaussée-d'An-
tin, 14. 

Cécile RATON , veuve de Charles-Antoine de PARIS, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Saint-Lazare, 17. 

Adélaïde-Marguerite-Françoise de PARIS , veuve de Athanase-Jean, demeurant à 
Versailles, rue du Plessis, 102. 

DÉSIGNATION 

DES TERRAINS EXPU0PR
1ES 

NATURE. 

Terre. 

H ares 04 c. 

id. 10 24 

id. 
21 36 

id. 
* 09 

id. 
3 54 

CONTEN*.\fl(çg| 

« Commet Messieurs Bedel et de Beaussire, juges, dont le second remplacera le premier, au besoin, pour remplir les fonctions de magistrat-directeur du jury, qui sera appelé à fixer les indemnités dues à raison d l'expropriation dont s'agit. » 

Pour extrait conforme : 

CALLOU, 

t Avoué de la Compagnie des chemins de fer de l'Est. 

pafelieatlon légale «es Acte» de Société est ©fclîgsatoîsf© dan* la «AKElTTH DHS TBlBUXAl'^, E.H BEtoiv et le •VOUltNAI* «ÉMKîSAi. »'ABOUCHES. 

Avis d'opposition. 

Cabinet de M. UNVERZAGT, 24, rue 
Buffault. 

Suivant convention verbale, du 
trois mai mil huit cent cinquante-
six, M. Adolphe LOMBARD, mar-
chand de vins, demeurant à Bercy, 

rue du Commerce, 46, a vendu son 
fonds de marchand de vins, qu'il 

exploite susdite rue et numéro, à 
M. l'rosper SAILLARD, rue de Cha-
rénton, 20, à Bercy. 

Pour extrait : 

UNVERZAGT. (15714) 

Etude de M" PROVENT, avoué à 
Paris, rue de Seine, 54. 

Suivant conventions verbales, en 
date du six mai mil huit cent cin-
quante-six, M. Louis P3LLET, li-

monadier, demeurant à Paris, rue 
de Clichy, 98, a vendu i M. Pierre 
MICHAUT, négociant, demeurant à 

Paris, rue Rochecnouart, 36, le 
fonds de commerce de limonadier 
exploité par ledit sieur Pellet, rue 

de Clichy, 98, à Paris, et connu 
soas le nom de Grand café d'O-
rient. Pour l'exécution desdites con-
ventions, domicile a été élu en l'é-

lude dudit M e Provent, avoué, où 
les oppositions devront Être l'or-

C PROVENT. (15715) 

«eatee mobilière*. 

VBSTE&FAS AUTORITÉ BSJCSTiet 

Ea l'bOtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, t. 
Le s mai. 

Consistant en fauteuil, chaises, 
bureau, console, etc. (54J4) 

Le 9 mai. 
Consistant en comptoir, casiers 

chaises, tables, etc. (5435) 

Consistant en chaises, commode, 
toilette, rideaux, etc. (5436) 

Consistant en fauteuils, chaises, 
bureau, pendule, etc. (.5437) 

Consistant en secrétaire, glace, 
ustensiles de cuisine, etc. (5438) 

Consistant en comptoirs, tables, 

francs, à la formation duquel cha-

cun des associés a concouru, sa-
voir: 

M.Bourdin.pour douze quarante-

huitièmes, soit six cent mille francs, 

ci 600,000 
Et les commanditaires, 

pour trente-six quaran-
te-huitièmes , soit dix-

huit cent mille francs, ci 1,800.000 

Somme égale: 2,400,000 
Ledit tonds social, représenlé par 

la valeur de l'office, le cautionne-
ment versé au Trésor, le fonds de 

réserve près la caisse de la Compa 
gnie et le fonds de caisse. 

Pour extrait : 

BEF.TERA , agréé. (3829)-

D'un acle sous seing privé, en 
date à Paris du vingt-quatre avril 

mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

H appert: 

Que la société en nom collectif 
à l'égard de M. Frédéric-Hypolite 

HAMON, entrepreneur de vidanges, 
demeurant à La Chapelle-Saint-
Denis, rue des Rosiers, 5, et (le M. 

Louis-Adolphe G1NOT, entrepre-
neur de vidanges, demeurant aussi 
à La Chapelle Saint-Denis, rue des 

Rosier», 5, et en commandite à l'é-
gard d'une autre personne dénom-
mée audit acte, 

Ladite société formée, par acte 
sous seing privé, en date du huit 
mai mil huit cent cinquaute-qua-

tre, enregistré à Paris le dix du 
même mois et publié, pour l'ex-
ploitation d'une entreprise de vi-

danges, dont le siège était établi à 
La Chapetle-Sainl-Denis, rue des 
Rosiers, 5, sous la raison sociale 

HAMON, GINOT et C«, et dont la 
durée avait été lixée à dix an-
nées, 

Est et demeure dissoute, d'un 
commun accord, à partir du quin-
ze mars dernier, 

Et queM. Hamon et M. Ginot sont 

conjointement chargés de la liqu' 
dation, pour laquelle tous pouvoirs 
leur sont donnés. 

Pour extrait : 

Signé : HAMON. 

—(3830) GlNOT. 

(5439) 

chaises, 

(5440) 

chaiseï, 
(5441) 

bonneterie, lingerie, etc. 

Consistant en tables, 
cartonnier, bureau, etc. 

Consistant en bureau, 
tables, commode, etc. 

Consistant en bibliothè jue, piano, 
bureau, etc. (5142) 

En une maison sise à Paris, rue 

des Fossés-Saint- Bernard, 28 
Le 9 mai. 

Consistant en tables, fauteuils, 
chaises, pendule, etc. (5143) 

Rue de Verneuil, 32, à Paris. 
Le 9 mai. 

Consistant en tables, commode, 
fauteuil, chaises, etc. (5444) 

Rua de Flandres, 4, à La Villette. 
Le 9 mai. 

Consistant en comptoir, tables, 
appareils à gaz, etc. (5415) 

demeurant à Paris, rue Aumaire 
4i, 

Ont établi entre eux une société 
en nom collectif pour la gestion et 
l'exploitation du fonds de com-
merce de marchand de couvertures 

que M. Dupuis exploitait seul rue 
Ue laFerronnerie, 11. 

La raison sociale est DUPUIS et 
LATOIR. 

Le siège de la société est établi 
momentanémenl à Paria, rue de la 
Ferronnerie, 11; et MM. Depuis et 
Lalour se sont réservé le droit de 

le transférer dans Paris partout où 
ls le jugeraient convenable. 

Chaque associé aura la signature 
sociale. 

M.Dupuis a apporté lans la sociélé 
une somme de deux mille trois cent 
vingt-huit francs lant en espèce» 

versées dès le quinzo avril mil huit 
cent cinquante-six, qu'en la valeur 
de son foeds de commerce de mar-
chand de couvertures qu'il exploi-

tait à Paris, rue de la Ferronnerie, 
11, et des marchandises et créances 
qui en dépendaient 

De son côté, M. Lalour a apporté 
une somme de cinq mille francs en 
espèces; sur ce.te somme, trois 
mille francs ont élé versés dès le 

quinze avril mil huit cent cinquan-
te-six ; à l'égard des deux mille 
francs de surplus, M. Lalour s'est 
engagé à les verser dans la caisse 

de la société dans un mois, a partir 
du trente avril mil huit cent cin-
quante-six. 

La durée de la société est lixée à 
quinze années entières et consécu-
tives, et qui ont commencé à cou-

rir le quinze avril mil huit cent 
cinquante-six. 

Pour extrait conforma : 

(3831) Signé : PEESTAT. 

1 c*=vns>o»-. 

Etude de M« BERTERA, agréé à Pa-
ris, rue des Jeûneurs, 42. 

D'un acte sous signatures privées, 

lait en huit originaux à Paris le 

vingt-cinq avril mil huit cent cin-
quante-six, enregistré en la mfine 

villo le Bept mai même année, par 
le receveur, qui a perçu les droits, 

Entre M. Etienne-Emile I10UH-

D1N, agent de change, demeurant à 
Paris, rue do la Victoire, 12, d'uue 
part, 

Et les commanditaires dénom-
més, qualitlés et domiciliés audit 
acte, d'autre part, 

Il appert : 

Qu'il u élé formé entre eux uno 
soeiélô en commandite pour l'ex-
ploilation d'un ollloo U'ug.nt do 
change prés la Bourse do Paris dont 
ledit sieur Hourdin est titulaire; 

Quelodit lieur Bourdln est seul 
gérant responsable, les uulrcs as-
oociés n'étant que Bimplus com-
manditaires; 

Que la durée de la société est 
tlxoi » sept aune .;s, qui pot com-
menté le vingt-trois avril mil huit 

cent ciuquan:o-8iX pour Unir le 

vingt-trois avril mil nuit cent soi-

xante-trois; „ , . 
QuVnUii il est fuit, pour l'exploi-

tation dudit otlli'e, uu fonds social 

de deux millions quatre cent mille 

D'un acle reçu par M» Leclerc, 

notaire à Saint-Denis (Seine), sous-
signé, le trente avril mil huit cent 

cinquante-six, portant cette men 
tion : 

Enregistré à Saint-Denis le trois 
mai mil huit cent cinquante-six 
folio 177, recto, cases 1 et 2, reçu 
cinq francs et un franc pour les 
deux décimes, signé Prêcheur, 

11 appert que M. Alphonse-Pierre 
CLERVIONTEL, chimiste, demeurant 
à Paris, rue Basse-du-Rempart, 40, 

Et M. Abel - Désiré - Guillaume 
SCHRATZ, chimiste, manufacturier, 
demeurant à Saint-Denis, avenue 
Saint-Remi, 

Ont formé entre eux une société 
en noms collectifs ayant pour objet 

lu vente, tant en. France qu'à l'é-
tranger, d'un procédé de gommage 
des couleurs destinées à l'impres-
sion de toute espèce de tissus, pour 

lequel M. Schraiz a pris un brevet 
tant en Franco qu'en Angleterre, 

J sous la raison sociale SCIMATZ et 
CLERMONTEL. 

Il a élé dit que la signature so-
ciale porlerait les mêmes noms 
in'ello appartiendrait aux deux as-

sociés, qui ne pourront en faire 
usage que pour les affaires intéres 
sani la société, et quu la signature 

des deux associés serait nécessaire 
pour engager la société. 

La durée Ue la sociéié a élé fixée 

a quinze ans, ù partir au cinq avril 
mil huit cent ciuquanle-s x. 

Lo siège de la société a été établi 
à Saint-Denis, avenue Saint-Remi. 

-Pour faire publier ledit acte, tous 

pouvoirs ont élé donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

(3817) LECI.ERC, 

'D'un acle sous signatures privées, 
fait double à Paris le deux mai mil 
huit cent cinquanle-six, enregistré 

même ville le lendemain, folio 199, 
reclo, case 8, par le receveur qui a 
perçu six francs pour droits, 

Ledit acte passé entre : 

M. Guillaume LEGER -NOEL, hom-
me de lettres, demeurant à Paris, 
rue Monsieur-le-Prince, 11, 

Et un commanditaire dénommé 
audit acte, 

Il appert : 

Que M. Guillaume Leger-Noêl a 
formé une société en nom collectif 

à son égard.et en commandite a l'é-
gard de tous au res intéressés, sous 
la dénominalion do Société du Dic-

tionnaire mnémonique universel de 
la langue française ; 

Que ia société a pour objet : 
1° La propriété, la publication 

la traduction, la venle et l'exploita-
tion, 60us toutes les formes possi-

bles, tant en France qu'à l'étranger, 
du Dictionnaire mnémonique uni-
versel de la langue française, dont 
M. Leger-Noël est l'auteur; 

ï» Toules entreprises ou opéra 

lions pouvant se rattacher audit 
ouvrage et à la venteou publication 
totale ou partielle en volumes ou 
feuilles, dans quelque langue ou 
quelque pays que ce soil ; 

3° Que la raison et la signature 
sociales sont : L. NOËL et C", et que 

le siège de la société est provisoire-
ment à Paris, boulevard Poisson 
nière, 14 ; 

4° Que M. Leger-Noël est le seul 
gérant responsable, ayant pouvoir 

Ue gérer, udminislrerei signer pour 
la société ; 

50 Que le fonds social est fixé à 
vingt mille francs, divisé en ueux 

cenls parts ou actions au porteur 
de chacune cept francs; 

6° Que le capi'al étant entière-
ment souscrit, la société est délini-

livement constituée, cl qu'elle a 
commencé le deux mai mil huit 

cent cinquante six, cl Unira le tren-

te-un décembre miihuit cent soi-
xante-sept. 

Pour extrait cerliUé conforme 
approuvé : 

Lo gérant, 
(3833) L. NÔEL el C». 

avril mil huit cent cinquante-six, 

enregislré à Paris, le vingt-cinq du 
même mois, folio 74, verso, cise 1, 
par Béranger qui a perçu mille six 
cent quatorze francs, déposée au 
greffe de ce Tribunal suivant acte 

en date du vingl-qua're avril mil 
huit cenl cinquante-six.enregislré à 
Paris le vingt-cinq du même mois, 

f° 108, case 3. par Béranger,qui a per-
çu quatre francs qualre-vingt-dix-
sept centimes etdemi.etrendue exé-

cutoire par ordonnance de M. le pré-
sident de ce Tribunal, en date du 
vingt-cinq avril mil huit cent cin-

quanle-six, enregistrée à Paris le 
mêaie jour, folio 74, verso, case 5, 
par Béranger qui a perçu trois 
francs soixante centimes. 

Il a élé extrait ce qui suit : 
i° Du point de fut : Le premier 

mai mil huit cent cinquante-qua-
tre, suivant conventions sous seing 
privé, enregistrées à Paris le huit 

du même mois par Pommey et pu-
bliées conformément à la loi, MM. 
Mégard el Jules Duval ont contrac-
té une société eu nom coUeclif pour 

l'entreprise du commerce de tapis-
sier mai chaud de meubles, pendant 
douze années; 

2° Du dispositif: Le Tribunal, ju-
geant eu dernier ressort, déclare 
Duval non recevable en sa deman-

de en dissolution de société et en 
ses divers chefs de conclusions, en 
tout cas mai fondé et l'en déboute; 

Donne acte à Mégard de sa de-
mande reconvenlionneile; 

Déclare la sociélé qui a existé en-
tre les parties depuis le premier 
mai mil huit cenl cinquante-qualre 
dissoute à compter de ce jour, et ce 
par le fait de Duval ; 

Nomme M. Clavcry liquidateur, 

qui devra se faire assister au besoin 
Ues deux associés ; 

Dit que le liquidaleur sera chargé 
de réviser toutes les écritures et la 

caisse depuis l'origine de la société 

et de les redresser, en prenant 
pour base, quant au compte parti-
culier des associés, l'inventaire si-
gné par eux le trente juin mil nui 
cent cinquante-cinq; 

Dit que la somme de deux mille 
quatre cenl huit francs quinze 
cenlimes payée par Duval à 

divers pour le procès soutenu par 
lui contre le sieur Hautoy, sera 
portée au débit de son compte; 

Dit que la clause de l'article 6 de 
i'acie de sociélé, relative aux cou 
séquences de la dissolution antiei 

pée, est sans application dans ce 
cas particulier, celte dissolution ô-
lant le fait de Duval ; 

Ordonne que le fonds do com 

merce, la clientèle, l'achalandage, 
le droit à la jouissance des lieux 

pendan t le temps que devait durer 
ia société, comprenant tous les 
droils résultant au profit de Du-
val de la location l'aile par le sieur 

Hautoy, le u aléi iel et les marchan-
dises seront vendus par le liquiUu -
leur, el à su requête, aux enchères 

publiques, dans le délai de six se-
maines, en l'étude de M" Guyon, no 
taire, que le Tribunal commet a cet 
effet, eu présence des deux associés 
ou- eux dûment appelés. 

Pour extrait : 

S gué : MÉGARD. (3828)— 

nom collectif, formée enlre elles 
sous la raison GÉROLD et C«, pour 

l'exploitation à Paris, susdite rue 
des Vieux-Augustins, 34, d'une fa-
brique de Ueurs artificielles, pen-

dant trois ou six années, qui ont 
commencé le premier avril mil huit 
cent cinquante-cinq , aux termes 

d'un écrit privé en date du vingt-
sept mars précédent, enregistré et 
publié. 

Madame Gérold reste seule char-
gée de la liquidation. 

E.-E. BoexiN. E.-V. HALÉ. 

(3832) GÉROLD. 

f&ïBUHAL I>E CI3SMRGE 

AVÏS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Etude da M" Pli ESTAT, nolaire, sise 

rue de Rivoli, 77. 

D'un acle do sociélé passé devant 
M« Prcslat et sou collègue, notaires 

à Paris, lo trente avril mil huit cent 
cinquante-six, cl portaulcelle men-

tion : ,. , 
Enregislré à Paris, septième bu-

reau, le doux niai nul huit cenl cin-

quanlo-sii, tolio 57 ,vorso, «»?6 »ii 

7 el a, et lolio 5s, reclo, cusc 1", 
reçu cinq iraucs, et peur d .uUtc 

dccinio uu frunc, «igné Mulini'T ; 
11 apport que M. Florentin-Al-

phonse DUPCiS, marchand de cou-
vertures, demeurant à Paris, rue 
de lu Ferionii.in», 11, 

Et M. Lôon-Jeun-Uapli.sle LA-
.TOUtl , iahricunt de couvertures, 

Elude de M* THOMAS, avoué à Paris 
rue St-llonoré, 191. 

D'uno sentence arbitrale, rendue 
par MM. : 1» Compagnon, ancien 
négociant, ancien jugo 1111 Tribunal 

de commerce US la Seine, deincii-
l antù Paris, rue ltoyale-Saiut- An 
ipipe. ig; 2- Ferlé, négociant, de 
iin-ur.ini à Paris, fùu de Clery, 23 
30 el Jacquet, négociant, demeurant 
à Paris, ru 1 île lu l'an, 3, ai bilrcs 

juges obuigéa ce statuer sur t 
contestai u us sociales élevées cu-

ire le si^uf Jules DUVAL, tapissier, 
deme: ruul à Paris, boulevard delà 
Madeleine, 13 et 15, elle sieur E-
douurd-FruuçuiS MEGARD, lapis 

sier, demeuittul à Paria, boulevard 
du lu Madeleine, 13, lo vlDgt-troli 

Parade sous signatures privées 
eu date du trois mai uni huit cen 
cinquante-lin, enregistré, 

M. tlemy GRAVIER, fabricant de 
chapeaux, rue du Onaume, 5; 

M. Joseph-Victor LAFLÈCHE, f»-
bricajit du chapeaux, rue Uu Chau 
me, s, 

Ei M. Antoine-Louis TROMPETTE 
fabricant dechapeaux, rue du Chau 
me, 8, 

Tous trois associés sous la raison 
âociale ltuiny GRAVIER et C", 

Sont convenus que la signature 
de lu SOCII ti serai 1, à partir uu cinq 

mal courant muifl : Roiny GRA-
VIER, LAFLECHE etC«s 

Et que les trois associés auraient 
la signature sociale. 

Ch. Dmiais, mandataire 
(3;s3i) s, rue ues Halles. 

Cabinet de M J.-lt. LAIIOUSSAYE 
rue iMontmarlre, 171. 

Suivant écrit privé, l'ail double à 
Paris le cinq mai mil iiuil cent cin 
quunio-aix, enregistré, 

Madame Elisabeth -Euphrasic 
BOUXIN, conmrerçaule, veuve 
M. Augu-lill Buée, demeurant à 
Paris, rue Montmartre, 104, 

Et madame !ili..a-Vn-lui nie HALÉ, 
obinneryante, épouse autorisât: 

M. Louis-Ab xaudre GÉilOLD, avec 

lequel elle démettre ù fans, rue des 
Vn l!X-Augu»liliS, 34, 

Ont dissouad'uii commun accord 

n partir du premier mai mit hmi 
cent cinquanle-six, lu société 

Pskilllte* -

DÉCLARATION» »K FAtLMTKS. 

Jugements du 6 MAI 1856, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provtsoirementl' ouverture au 
dit jour ; 

De la dame veuve BONNEAU (Lu-
cile Daches), nég ., rue du Petit-Bac 

9; nomme M. Carceoao juge-com-
missaire, et M. Lacoste, rue' Chaba-
nuis, 8, syndic provisoiro (N° 13174 
du gr.); 

Du sieur MILLANVOYE, négoc. 
ité Gaillard, 8; nomme M. fréd 

Lévy juge-commissaire, et M. Is-

bert, rue du Faubourg-Montmar-
tre, 54, syndic provisoiro (N° 13175 
du gr.); 

Du sieur BOUTIN (Olivier), enlr 
de peintures, rue de Vendôme, 3 
nomme M. Bezançon juge-commis-
saire, et M. Huet, rue' Cadet, 6, syu-
dic provisoire (N° 13176 du gr.); 

Du sieur MACN1ER (Louis), fab. 
de pompes à incendie, rue de la 
Pépinière, 116, nomme M. Bezan 
çon juge-commissaire, et M. Qua 
iremère, quai des Grands- Auirus 

tins, 55, syndic provisoire (N° 13177 
du gr.}; 

Du sieur COUTURIER (Pierre-A 
médée), md tle vins-traiteur au fort 
de Noisy-le-See; nomme M. Carce-
nue juge-commissaire, et M. Balla 

rel, rue de Bondy, 7, syndic provi-
soire (N« 13178 du gr.); 

Du sieur DELPECH (Elienne), épu 
râleur de graisses à Vaugirard, rue 
de Sèvres, 111; nomme M Carcenac 

juge commissaire, et M. Bourbon 
rue Richer, 39 , svndic provisoire 
(N° 13179 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CSRANCIER5 

Sont Invités d te rendre au Tribunal 
de commerce dt Paris, sulle'dei as 
semtiUci tet fatuités , MM . lesaréan 
ciers : 

NOMINATION» DE 8YND1CB. 

Du sieur COSTA (Thadée), négoc 
linger, impure dj la Pompe, 21 
rue du Bondy, le 14 avril, à 9 heu 
res

 V
N° 13173 du gr.). 

Pour assister a l'assemblée dans la-
quelle U.le juge-commissaire (toli le» 
onsuller, lanl sur la compositivi, de 

l'eiaides créanciers présumes que im 
la nomination de nouveaux synaict 

NOTA . Les tiers-porleurs d'elle!» 
pu d'endossements de eus failliles 

n'étant pas connus, sont priés Ce re-

mettre un greffe leurs «dresses, 
aun d'être convoqués pour les a.<-
iemblées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
GUILLAUME, marchand de can-
nes e', parapluies, passage des Pa-

norama», n. 17, sont invités à se 
rendre lo 13 mai, à 3 heures pré-
cises, au Tribunal ne commerce, 
sali» des assemblées des faillili s,-

nouï assister à l'assemblée dans lu-
juelle lo juge commissaire doit 1rs 
consulter sur la nomination de 
nouveaux syndics: , en remplace-

ment de l'un des syndics (N» 2845 
du gr.). 

»(' FIIIMATIOIVS. 

Du sieur GIRARD (Jacques), maî-
tre marinier à CJiarefttuB-le-Porst, 
rue des CaÉtijBft s, 32, le 15 mai, a 3 
heures 1 N" Uo <7 au gr.). 

four élre procède, sous la prisi-
aence de U. le jutje-comunssaire, uuji 

».•. V*'' i"'-- et allirmatlvn dt leurs 
\ créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 

eréanciers convoqués pour les vé-
riûcation et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEIÎOY (Jean-Nicolas), 
épicier à Belleville, rue de Paris, 9, 
le 15 mai, à 11 heures 112 (N° 12915 
du gr.). 

Pour entendre le rarport des syn-

dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 

être immédiatement consulté, 

tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur L'HONORÉ RIETSCH 
(Bertrand), fab. de papiers de fan-
taisie, rue des ïrois-Couronnes, 39, 
le 13 mai, à u heures (N« 12858 du' 
gr.). 

Pour i éprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, el, dané 
ce cas, donner leur avis sur l'utillts 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vériOés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITÎtES. 

5oiil imilt^i d produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leur, li res de créances , accompagnés 
d'un birdereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, Mil. 
les créanciers : 

Du sieur RAVAUT, mi! de modes, 

boulevard de Sébastopol , au coin 
de la rue de Rivoli, portant sur 
cette rue le n° 96, entre tes mains 

de M. Sergent, rue de Choiseul, 6, 
syndic de la faillite (N« 131 18 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 

d 1% vérification des créances , qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de ia faillite de la da-

me veuve MASSON , marchande 
de broderies, rue de Cléry, n. 4o 

en relard de faire vérifier et d'af-

tirmer leurs créances, sout invité; 
se rendre le 15 mai, à s heures 

précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-

semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procé-

der à la vérilicaliou et à l'affirma 
tion du leurs dites créances (N 
U'915 du gr.). 

MM. les. créanciers composant 
l'union de la faillite de la daine 
veuve VUASSE, négociante, lue \ i 

vienne, 21, en retard du faire vé-

rifier et u'aUlruiir leurs créances, 
sont invites à se rendre lo 15 mai 

à 9 heures liés précises, uu Tri 
btimd de comnnrre tic la Seine 
salle ordinaire (les assemblées 

pour, S '..us la présidence du M. le 
jiige-eommissaire.procéder ù ia vu-
r. lirai ion el à l'uUTtmalion de leurs 
diles créances ^N° 11579 du gr.). 

GABRIAC (Joseph), md de draps 

confectionneur, rue d'Angoulême-
du-Teœple, 38, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au. sieur Gabriac, par ses 

créanciers, de 50 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'an-
née en année , pour le premier 
paiement avoir lieu le i« r avril 1857 
(N- 1285S du gr.). 

Concordat MAIRE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 avril 1856, 
lequel homologue le concordat pas-

sé le 18 fev. 1856, entre le sieur 
MAIRE (Eugène-Alcindor), charron 
en voilures à Cbarenton , rue des 

Amandiers, 8, et ses crécanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Maire , par ses 
créanciers, de 98 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 2 p. 100 non remis, payables 
en deux ans, par moitié, du jour de 

l'homologation (N° 12623 du gr.). 

bération des sieur 
not. 

M, Henrionnet, 

commissaire i l'exéculion du'cou"-
eordat (N» 12698 du gr.' 

lîlavm etTlii-

1^. Cadet, 13, 

Concordat sociélé PRADIERel 
SARIUZ1N. ' 

Jugement du Tribunal de com-
merce de ia Seine au 10 avril 185s 
lequel homologua le concordat 
passe le S9 mars 1856 entre Ip.s 
créanciers rte la société PRADILR 

et SARRAZIN.fab. de marbres arti-
liciels, rue des Amandiers-Popin-
court, 2s,el lesdils sieurs PitADIER, 
demeurant boulevard llcaumar-
chais, 8i, el SARttAZIN, demeurant 
au siège social 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Pradier et 

Sarraziu par les créanciers de la 
sociélé de 80 p. 100 sur le montant 
de leurs créances. 

Les 2a p. 100 non remis, paya-
bles en quatre ans, par quart, 
d'année en année, pour le premier 
paiement avoir lieu tin mar6i8S7 

' (N° 12692 du gr.). 

Concordat BLAV1N. 1 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 19 mars 1856, 
lequel homologue le concordat pas-

sé le 7 mars 1856, entre le sieur 
BLAVIN (Auguste-François), phar-

macien, rue £t-Martin, 99, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Blavin, par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième" d'an-

née en année, à partir de l'homo-
logation. 

Garantie du BicurThinot aux con 
ditions énoncées au concordat [N° 
12344 du gr.). 

Concordat MALEVAL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 avril 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 12 fév. 185S, entre le sieur 
MALEVAL (Pierre-Etienne), graine-

lier et nourrisseur à Cliaronne, rue 
de Paris, 86, et ses créanciers, mo-

ddié loulefois par les offres sup-
plémenlaires failea par ledit sieur 
Maleval postérieurement au con 
cordât. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Maleval, par ses 

créanciers, de 65 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 35 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'an-

née en année, du jour du concor 
dat (N» 12813 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat DAMOYB. 

Jugement du Tribunal do com-

merce de lu Seine, du 7 avril 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé lu 11 murs is .16, entre lo sieur 
DAMOVE tCha'iTt:.,-Eugèni), négoc. 

eu broderies, pn.ee du Laborde, 14, 
ses créancier f, 

Condiiions sommaires. 
Reluise au sieur Dauioyc, pur ses 

Créanciers, du uo p. mu sur 10 men-
ant de leurs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 

en quatre un», par qu tri- u'auuou 
en ubnée, pour lo premier paie-
menl avoir lieu le l" avril i»57 (N» 
12681 du gr.). 

Concordat GABRIAC. 

Jugement du Tribunal de com-

merce du lu Suine,du 25 mars 1856, 
lequel homologue lo concordat pas-

sé lu 7 murs 1856 , enlre le sieur 

Concordat DESPRÉAUX père. 

Jugement du tribunal de com-
merce de la Seine, du 1 avril 1856, 

lequel homologue le concordat pas 
sé le 8 mars 1856, entre le sieur 
DESPUEAUX pè. e (Charles), ancien 

serrurier cuir, do bâtiments, ayant 
demeuré à Paris, rue Foutaiue-Sl 
Georges , et demeurant actuelle-

ment à Montmartre, rue L bat, 14, 
el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Despréaux père, 

pur ses créanciers, de 90 p. 100 sui-
te moulant de, leurs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
par cinquième, d'année en unnéi 
Uu jour du cjucordut (N° i<431 d 

gr.\ 

Concordat société BLAVIN et 
TT1INOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce Ue lu Seinu Uu 19 mars isiû 
lequel homologue le coucoida 

passé le 7 dudn. entre les créau 
ciers do la société BLAVIN et Tlit 
NOT, pnarinaeic cl fabrique Ue 
pastilles médicinales, rue St-Mar 

un, 99. el lusdits Siours TU1NU f el 
BLAVIN, 

conditions sommaires, 
Abandon par lu sieur ThimM aux 

créanciers do la société du prix a 

provenir de la vente de l'immeuble 
désigné au concordai. 

Au cas où l'actif uo produirait 
pas co p. 100, obliguliou pur le 

sieur TmOot tUr pariaire 14 telfé 
n nue uu cinq luis, pjir c nqu.è n -, 

tl'juiuéu eh année, puni lu p c t .n i 
paiement avoir lieu uu uu après le 

jour du lu renié de-t'imiueubie. 
Obligation par lu sieur Biaviii île 

payer aux cieuiiciers de In liocléié 
15 p. 100 s.:r le montant Ue leurs 
créances en cinq ans, pur cinquiè-
me, d'année eu armé , pour 1, pre-

mier paiement avoir lieu dans un 
un de l'Homologation. 

Au moyen de ce qui précède, 11-

Messicurs les créanciers du sieur 
MORY (Henri-Louis), entr. (le me-
nuiserie à Hercy, rue de Charen-
lon, 45, sont invités à se rendre le 
13 ruai courant, à 11 heures très 
précises, au Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des créan-
ciei e, pour prendre part à une dé-
libération qui intéresse la masse 
des créanciers (art. 570 du Code de 
commerce) (N° 12686 du gr.). 

AVIS DE CRÉANCIERS. 

M. Millet, rue Mazagran, 3, com-

missaire à l'exécution du
 con

;°
r
.: 

dat obtenu par le sieur FhRBAto 
(Douai), leiuturier de soie en Doi-
tes, rue St-Gci main- l'Auxerrois, 

30, à Paris, le n octobre 1852, Ho-

mologué le 26 du même mm», » 
l'honneur de prévenir MM. «■ 

créanciers qui n'ont pas encor» 
produit leurs titres de créances a» 
vouloir bien lui faire celle produc-
tion dans le délai do dix jours,* 

compter d'aujourd'hui, 
quoi ils 11e seront poinl compr» 
dans la répartition ues denier» 

provenant de l'actif abandonné P« 

le failli. „ 
MILLET. 

CLOTURE DES OPERATION» 

POUK ÎKSUFHSANCB D'ACTI»-

«. B. Vn mois après la date «(««J 

îngements, chaque créancier ^ 
dans l'exercice de ses droits contre 

failli. 
Du 6 mai. H 

DcladuineMULLIE (^'S, 
pel), lab. de tricots, pl«<*

 Ro)
" * 

7 iN» H586 du gr,). 
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